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EHPAD LES CARDALINES 
40-42 Avenue des Cardalines 

B.P. 30091 
13808 ISTRES CEDEX 

Tél : 04 42 55 55 00 – Fax 04 42 55 66 09 
Courriel : mrpistres@wanadoo.fr 

 
 
                 Le 21 Septembre 2023  
  
         
 
 
  
 

 
 

DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE 
 

LE DIRECTEUR DE L’EHPAD des Cardalines, 
 
 
 
Vu les dispositions du Code de la Santé Publique et notamment ses articles L.6143-7 et D. 
6143-33 à D.6143-35 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à 
la santé et aux territoires 
 
Vu le décret n° 2009-1765 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du 
directoire des établissements publics de santé 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles D315-67 à D315-71 

 
Vu l’arrêté du 29 janvier 2021 plaçant Monsieur Loïc MONDOLONI, directeur d’hôpital, en 
position de détachement dans l’emploi fonctionnel de Directeur au centre hospitalier de 
Martigues et à l’EHPAD d’Istres, 

 
Vu la convention de direction commune du 25 octobre 2019 entre le centre hospitalier de 
Martigues et l’EHPAD d’Istres à compter du 5 février 2020, 
 
Vu l’arrêté de nomination du CNG en date du 03/02/20 désignant à compter du 05/02/20 
Mme Myriam Laurent en qualité de D3S au CH Martigues et à l’EHPAD les Cardalines. 

 
Vu la décision de nomination en date du 05/02/20 de Mme Myriam Laurent en qualité de 
Directrice déléguée de l’EHPAD des Cardalines avec les compétences telles que définies 
dans la délégation suivante. 
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EHPAD LES CARDALINES 
40-42 Avenue des Cardalines 

B.P. 30091 
13808 ISTRES CEDEX 

Tél : 04 42 55 55 00 – Fax 04 42 55 66 09 
Courriel : mrpistres@wanadoo.fr 

DECIDE 
 
Une délégation de signature est accordée selon les dispositions suivantes : 
 
ARTICLE 1 : LA GESTION ECONOMIQUE ET LES MARCHES 
 
Délégation est donnée à Madame Laurent pour la signature des bons de commandes 
et des bons de réception de :  

 
• CLASSE 2 : jusqu’à 40 000 € sur tous les comptes 

• CLASSE 6 : jusqu’à 40 000 € sur tous les comptes 

• Véhicule de service : Une délégation est donnée à Madame Laurent pour 

l’utilisation du véhicule de service de l’EHPAD les cardalines dans le cadre de 

déplacement à des fins professionnelles. Les frais d’essence sont assurés par 

l’EHPAD les Cardalines. Le véhicule est mis à disposition des agents de la structure 

dans les mêmes conditions en dehors des utilisations professionnelles de la 

direction. 

 
ARTICLE 2 : LA GESTION FINANCIERE ET LA GESTION ADMINISTRATIVE DES 
RESIDENTS 

 
1. Une délégation de signature est accordée à Madame Laurent, directrice 

déléguée à l’EHPAD des Cardalines pour les documents suivants :  

 

• Les virements de crédits de la compétence de l’Ordonnateur 

• Les documents signés par l’Ordonnateur relatifs au mandatement et à l’émission 

des titres de recettes (mandats, titres, bordereaux, certificats administratifs, 

factures et justificatifs, etc.) ainsi que le compte de gestion. 

• La souscription de lignes de trésorerie d’un montant maximum de 200 000 € 

ainsi que les remboursements et tirages sur les dites lignes de trésorerie. 

• Les états de poursuite à l’exception des décisions de vente de biens 

• Les états de restes à recouvrer 

• Les consultations auprès des organismes prêteurs ainsi que la conduite des 

négociations ou renégociation des emprunts et ligne de trésorerie en dehors de 

la signature des contrats et avenants 

• Les documents relatifs aux opérations concernant les bénéficiaires de l’Aide 

Sociale 

• Les décisions de nomination des régisseurs et mandataires suppléants. 

• Les conventions d’octroi de crédits exceptionnels par les organismes tarifaires 
 

2. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laurent, une délégation de 

signature est accordée à Elodie Cordero, adjoint des cadres, pour : 

 

• Les virements de crédits de la compétence de l’Ordonnateur 

• Les documents signés par l’Ordonnateur relatifs au mandatement et à l’émission 

des titres de recettes (mandats, titres, bordereaux, certificats administratifs, 

factures et justificatifs, etc.) ainsi que le compte de gestion. 
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B.P. 30091 
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Tél : 04 42 55 55 00 – Fax 04 42 55 66 09 
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3. Une délégation de signature est accordée à Madame Laurent dans le cadre de 

la gestion administrative des résidents de l’EHPAD.  

 

• Admission des résidents, suivi de leur situation administrative, sorties, transferts 

• Suspensions de poursuites et courriers liés aux contentieux 

• Autorisation de sortie de corps de l’établissement sans mise en bière.   

 

 

4. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laurent, une délégation de 

signature est accordée à Elodie Cordero, adjoint des cadres, pour les 

documents relatifs à : 

 

• L’admission des résidents, suivi de leur situation administrative, sorties, 

transferts 

 

5. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laurent, une délégation de 

signature est accordée à Elodie Cordero, adjoint des cadres, pour :  

 

• Autorisation de sortie de corps de l’établissement sans mise en bière.   

 
 

ARTICLE 3 : LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
 

Une délégation de signature est accordée à Madame Laurent, directrice déléguée de 
l’EHPAD des Cardalines pour les affaires suivantes :  
 
Ensemble du personnel médical et non médical : 

• Les différents documents de paye (mandats, titres, bordereaux y compris les primes 

et indemnités). 

• Les décomptes et les avances sur salaire ou sur frais de déplacement 

• Les conventions avec les organismes de formation, les formations, les frais de 

formation, des personnels médicaux (D.P.C médical), et non médicaux, les 

bordereaux et demandes de remboursement pour les formations, les formations 

professionnelles 

• Les déclarations d’accident du travail et maladies professionnelles imputables au 

service, les courriers et décisions afférents. 

• Les courriers et attestations relatifs au recrutement, à la gestion des carrières, à la 

retraite. 

• L’exercice du droit syndical et la gestion des grèves. 

• Les divers courriers afférents aux ressources humaines. 

• Les congés, CET et astreintes. 

• Les conventions, courriers et attestations relatifs aux stagiaires extérieurs. 

• La notation du personnel 

• Les licenciements (hors procédure disciplinaire de licenciement de fonctionnaire). 

• Les différentes décisions relatives au recrutement, à la gestion des effectifs et des 

carrières. 
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• La gestion des concours (avis de concours, publication et affichage, procès verbaux 

des listes d’admissions). 

• Les différents documents concernant la retraite (affiliations, validations, décisions, 

dossiers de retraite, courriers divers). 

• Les certificats administratifs concernant la situation individuelle des agents (certificat 

de travail, de salaire, diverses attestation). 

• Les différents courriers relatifs à la gestion des ressources humaines : mise à jour 

de dossiers, carrière, affectation, rémunération, situation irrégulière, aptitude 

physique, discipline, recours et contentieux RH 

• Factures/appels de fond dans le cadre de la convention de gestion avec pôle emploi 

• Les ordres de mission et les frais de déplacement engagés 

• Les dérogations pour utilisation de leur véhicule personnel par les personnels non 

médicaux en cas de déplacement 

• Les contrats à durée déterminée et indéterminée et leurs avenants. 

• La saisine du comité médical, de la commission de réforme et des médecins 

agrées. 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Laurent, une délégation de 
signature est accordée à Elodie Cordero, adjoint des cadres, pour : 
 

• Les différents documents de paye (mandats, titres, bordereaux y compris les primes 

et indemnités). 

• Les décomptes et les avances sur salaire ou sur frais de déplacement 

• Les conventions avec les organismes de formation, les formations, les frais de 

formation, des personnels médicaux (D.P.C médical), et non médicaux, les 

bordereaux et demandes de remboursement pour les formations, les formations 

professionnelles 

• Les déclarations d’accident du travail et maladies professionnelles imputables au 

service, les courriers et décisions afférents. 

• Les conventions, courriers et attestations relatifs aux stagiaires extérieurs 

• Les certificats administratifs concernant la situation individuelle des agents (certificat 

de travail, de salaire, diverses attestation). 

• Les ordres de mission et les frais de déplacement engagés 

• Les dérogations pour utilisation de leur véhicule personnel par les personnels non 

médicaux en cas de déplacement 

• La saisine du comité médical, de la commission de réforme et des médecins 

agrées. 

 
ARTICLE 4 : PARTICIPATION AUX GARDES ADMINISTRATIVES ET ASTREINTES 
 
Pour les weekend et jours fériés,  
 
Un tour de gardes administratives est organisé entre les établissements suivants :  

• EHPAD, Les Magnolias, Avenue Louis Gros, 13230 Port Saint Louis du Rhône 
Directrice déléguée : Odile SARLEGNA 
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• EHPAD, Des Cardalines, 40-42 Avenue des Cardalines 13800 Istres 

Directrice déléguée : Myriam LAURENT 

• EHPAD, Saint Jean, 12 Avenue du Pavillon, 13580 La Fare Les Oliviers. 

Directrice référente : Sylvie GUILLEMETTE 

• EHPAD, La Pastourello, Rue Auguste Fabre, Site de la Poudrerie, 13250 Saint 

Chamas 

Directrice : Céline TETU 

• EHPAD, Le Félibrige, Rue de Figueres, 13700 Marignane. 

Directrice : Sophie FABRE 

 
Pour l’astreinte administrative de semaine : 

 
Chaque directeur ou directeur délégué assure l’astreinte pour son établissement. 
Cependant en cas d’absence ou d’empêchement, un autre directeur signataire de la 
convention peut le remplacer dans les mêmes conditions que pour un weekend ou un jour 
férié. 

 
 

ARTICLE 5 : 
 
La présente délégation de signature sera transmise au Conseil d’Administration de l’EHPAD 
des Cardalines puis affichée dans l’établissement et publiée au bulletin des actes 
administratifs. Elle est valable à compter de ce jour jusqu’au changement de fonction des 
intéressés ou jusqu’à une décision contraire prise par le Directeur de l’Etablissement affichée 
et publiée dans les mêmes conditions. Elle remplace les délégations précédentes qui ne sont 
plus valables. 
 

 
 
 

Fait à Martigues, le 21 Septembre 2023 
 

Le Directeur de l’EHPAD LES 
CARDALINES 

 
 
 

L. MONDOLONI 
 
 
signé 
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DECISION DE DELEGATION DE SIGNATURE 
 

DE L’EHPAD DES CARDALINES a/c du 1er Septembre 2023 
 
 
 
Je soussigné(e) …………………………….. 
Certifie avoir pris connaissance et approuver la présente 
délégation. 
Le …………………………….. 
SIGNATURE 
 
Je soussigné(e) …………………………….. 
Certifie avoir pris connaissance et approuver la présente 
délégation. 
Le …………………………….. 
SIGNATURE 
 
Je soussigné(e) …………………………….. 
Certifie avoir pris connaissance et approuver la présente 
délégation. 
Le …………………………….. 
SIGNATURE 
 
 
Je soussigné(e) …………………………….. 
Certifie avoir pris connaissance et approuver la présente 
délégation. 
Le …………………………….. 
SIGNATURE 
 
 
Je soussigné(e) …………………………….. 
Certifie avoir pris connaissance et approuver la présente 
délégation. 
Le …………………………….. 
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EHPAD LES CARDALINES 
40-42 Avenue des Cardalines 

B.P. 30091 
13808 ISTRES CEDEX 

Tél : 04 42 55 55 00 – Fax 04 42 55 66 09 
Courriel : mrpistres@wanadoo.fr 

SIGNATURE 
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Direction régionale
de l’économie, de l’emploi,
du travail et des solidarités

Provence-Alpes-Côte d’Azur

Décision portant affectation des agents de contrôle dans les unités de contrôle
et organisation des intérims, dans la direction départementale de l’emploi, du travail

et des solidarités des Bouches-du-Rhône.

Le Directeur régional  de l’économie,  de l’emploi,  du travail  et  des solidarités  de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur :

Vu le code du travail, notamment ses articles R. 8122-3 et suivants,

Vu le décret n° 2020-1545 du 9 décembre 2020 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités, des directions départementales de
l’emploi, du travail et des solidarités et des directions départementales de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protection des populations,

Vu l’arrêté ministériel du 18 mars 2022 portant répartition des unités de contrôle de l’inspection du
travail,

Vu la décision du Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur du 31 mars 2022 relative à la localisation et à la délimitation
des unités de contrôle et des sections d’inspection du travail dans la direction départementale de
l’emploi, du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône,

DECIDE

Article 1 :

Sont nommés comme responsables des unités de contrôle de la direction départementale de l’emploi,
du travail et des solidarités des Bouches-du-Rhône les agents suivants :

 Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance : Madame Fatima GILLANT
 Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » : Monsieur Rémi MAGAUD
 Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » : Madame Annick FERRIGNO
 Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » : Madame Cécile AUTRAND
 Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » : Madame Carine MAGRINI
 Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » : Madame Elise PLAN
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Article 2 :
 
En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs des responsables d’unité de contrôle dési-
gnés à l’article 1, l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :
 
 

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-01 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-05, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’uni-
té de contrôle n°13-04;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-02 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-06, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’uni-
té de contrôle n°13-05;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-03 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-01, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-04, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’uni-
té de contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de
l’unité de contrôle n°13-06;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-04 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-06 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-03, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-02;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-05 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-03 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-06, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-02 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-01;

o   L’intérim du  responsable de l’Unité de contrôle n° 13-06 est assuré par celui de l’unité de
contrôle n°13-04 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité de
contrôle n°13-02, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-05 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-01 ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par celui de l’unité
de contrôle n°13-03;

Article 3 :

Sans préjudice des dispositions de l’article R.8122-10-1 du code du travail et conformément aux
dispositions de l’article R.8122-11 du code du travail, sont affectés dans les sections d’inspection de
la  Direction  départementale  de l’emploi,  du travail  et  des  solidarités  des  Bouches-du-Rhône les
agents suivants :
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1 - Unité de contrôle n° 13-01 «     Rhône Durance     »  

1ère section n° 13-01-01 : Madame Christelle GARI, Inspectrice du Travail ;

2ème section n° 13-01-02 : Madame Isabelle DUPREZ, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-01-03 : poste vacant ;

4ème section n° 13-01-04 : poste vacant ;

5ème section n° 13-01-05 : Madame Ouarda ZITOUNI, Inspectrice du travail ;

6ème section n° 13-01-06 : Monsieur Jérôme MIGIRDITCHIAN, Inspecteur du Travail ;

7ème section n° 13-01-07 : Madame Sophie SOLARY, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-01-08 : Madame Aline MOLLA, Inspectrice du Travail ;

9ème section n° 13-01-09 : Madame Fabienne ROSSET, Inspectrice du Travail ;

10ème section n° 13-01-10 : Madame Nathalie PHILIP, Inspectrice du Travail ;

11ème section n° 13-01-11 :  poste vacant ;

12ème section n° 13-01-12 : Monsieur Didier HOAREAU, Inspecteur du Travail ;

2 - Unité de contrôle n° 13-02 «     Pays d’Aix     »     

1ère section n° 13-02-01 : Madame Blandine ACETO, Inspectrice du Travail ;

2ème section n° 13-02-02 : Madame Magali LENTINI, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-02-03 : Madame Myriam SZROJT, Inspectrice du Travail ;

4ème section n° 13-02-04 : Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail ;

5ème section n° 13-02-05 :  Noura MAZOUNI, Inspectrice du Travail ;

6ème section n° 13-02-06 : poste vacant ;

7ème section n° 13-02-07 : poste vacant ;

8ème section n° 13-02-08 : Madame Farah MIDOUN, Inspectrice du Travail ;

9ème section n° 13-02-09 : Monsieur Rachid ADRAR, Inspecteur du Travail ;
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10ème section n°13-02-10 : Monsieur Hervé CICCOLI, Contrôleur du Travail ;

Conformément aux dispositions de l’article R.8122-11 1° du Code du travail, les pouvoirs de
décision administrative,  relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail,  sont
confiés  pour  la  10ème section  n°13-02-10 à  Monsieur  Gilles  HERNANDEZ,  Inspecteur  du
Travail de la 4ème section n°13-02-04.
 
Nonobstant  cette  compétence  et  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  de  décision  administrative,
relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la
10ème section n°13-02-10, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après :

Madame Blandine ACETO, Inspectrice du travail de la 1ère section :
- LYCEE TECHNIQUE DU SACRE CŒUR (Siret : 78268799000021) sise 29 Rue Manuel
13100 AIX EN PROVENCE
- LYCEE POLYVALENT VAUVENARGUES (Siret :  19133206300012) sise  60 Boulevard
Carnot 13090 AIX EN PROVENCE
- EASYDIS (Siret : 38312387400042) sise 1010 Rue Jean Perrin CS 90510 ZI des Milles 13290
AIX EN PROVENCE

Madame Magali LENTINI, Inspectrice du travail de la 2ème section :
-  ENEDIS  (Siret :  44460844213938)  sise  445  Rue  Ampère-ZI  des  Milles-13290  AIX  EN
PROVENCE
- QUINCAILLERIE AIXOISE (Siret : 38955720800011) sise 55 Rue Ampère ZI des Milles-
13290 AIX EN PROVENCE

Monsieur Rachid ADRAR, Inspectrice du Travail de la 9ème section :
- MONOPRIX (Siret : 55208329700101) sise 27 Cours Mirabeau 13100 AIX EN PROVENCE
- SMAC (Siret : 68204083701984) sise 815 Rue Ampère Bât A ZI des Milles 13290 AIX EN
PROVENCE

Monsieur Gilles HERNANDEZ, Inspecteur du Travail de la 4ème section :
- KEOLIS (Siret : 53354579400109) sise 100 Rue Richard Trévithick- CS 90590 ZI des Milles
13290 AIX EN PROVENCE.
-  GEMF  (Siret :  69162050400064)  sise  825  Rue  Ampère  ZI  des  Milles-13290  AIX  EN
PROVENCE

Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du Travail de la 12ème section :
- PETIT CASINO (Siret : 42826802337699) sise : Rue Jean Perrin BP 63000 ZI des Milles
13290 AIX EN PROVENCE
- EASYDIS (Siret : 38312387400182) sise Rue Ampère BP 63000 ZI des Milles 13290 AIX EN
PROVENCE
- GEMEF (Siret : 55213367000042) sise 120 Rue Bessemer BP 364 ZI des Milles 13290 AIX
EN PROVENCE.

11ème section n° 13-02-11 : Monsieur Claude TROULLIER, Inspecteur du Travail ;

12ème section n° 13-02-12 : Madame Célia DROUICHE, Inspectrice du travail ;
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3 - Unité de contrôle n° 13-03 «     Etoile-Aubagne-Huveaune     »  

1ère section n° 13-03-01 : Madame Sylvie SAGNE, Inspectrice du Travail ;

2ème section n° 13-03-02 : Madame Jacqueline MARCHET, Inspectrice du Travail 
3ème section  n°  13-03-03  :  Monsieur  Jean  Marc  BREMOND,  Inspecteur  du  Travail,  à
l’exclusion des établissements suivants, situés 50 avenue Braye, 13400 AUBAGNE, qui sont
affectés à la section n°13-03-01:
- Esat Les Glycines Siret 77555896800571 -
- Esat Les Merisiers Siret 77555896800563 - 
- Entreprise adaptée Siret 77555896800548 -

4ème section n° 13-03-04 : Madame Véronique PAULET, Inspectrice du Travail ;

5ème section n° 13-03-05 : Monsieur Ivan FRANCOIS, Inspecteur du Travail ;

6ème section n° 13-03-06 :  poste vacant ;

7ème section n° 13-03-07 : Madame Isabelle FONTANA, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-03-08 : Madame Christelle GRONDIN 

9ème section n° 13-03-09 : Monsieur Emmanuel LOREAU, Inspecteur du Travail ;

10ème section n° 13-03-10 : Madame Sophie CHEVALIER, Inspectrice du Travail ;
 

4 - Unité de contrôle n° 13-04 «     Marseille Centre     »  

1ère section n° 13-04-01 : poste vacant ;

2ème section n° 13-04-02 : Madame Juliette HERNANDEZ, Inspectrice du Travail ;

3ème section n° 13-04-03 : Madame Célia GOURZONES, Inspectrice du Travail ;

4ème section n° 13-04-04 : Monsieur Mohamed SLIMANI, Inspecteur du Travail ;

5ème section n° 13-04-05 : Madame Christine RENALDO, Contrôleuse du Travail ;

Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  les  pouvoirs  de
décision administrative, relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, sont confiés
pour la 5ème section n°13-04-05 à l’Inspecteur du Travail de la 3ème section n°13-04-03.

Nonobstant cette compétence et en ce qui concerne le pouvoir de décision administrative, relevant
de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail, au sein des établissements, de la 5ème section
n°13-04-05, listés ci-dessous, aux inspecteurs du travail ci-après :

 

L’inspecteur du travail de la 1ère section :
-  DIFFUSION  TOURISME  (Siret :  42186634400128)  sis  32  rue  Edmond  Rostand  –  13006
MARSEILLE
- VACANCES BLEUES HOTEL (Siret : 39112787500089) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006
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MARSEILLE
- VACANCES BLEUES RESIDENCE (Siret : 42486043500173) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006
MARSEILLE
- VACANCES BLEUES HOLDING (Siret : 42372970600022) sis 32 rue Edmond Rostand – 13006
MARSEILLE

l’inspectrice du travail de la 2ème section :
- ENTRAIDE (Siret : 77555970100179) sis 13 rue Roux de Brignoles – 13006 MARSEILLE

-  PROVENCE  FORMATION  (Siret :  78291199400112)  sis  38  rue  Roux  de  Brignoles  –  13006
MARSEILLE
- SOLEAM (Siret : 52446088800026) sis 146 rue Paradis – 13006 MARSEILLE

l’Inspectrice du travail de la 3ème section :
- ACAD (Siret : 42006244000029) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE
- CASIM (Siret : 34426584800038) sis 109 rue Breteuil – 13006 MARSEILLE
- GAS BIJOUX (Siret : 44026676500013) sis 4 rue Clémence – 13006 MARSEILLE

L’nspecteur du Travail de la 4ème section :
- ATMOSUD (Siret : 32446563200044) sis 146 rue Paradis – 13006 MARSEILLE
- ENERGIE SOLIDAIRE (Siret : 40379752500017) sis 148 rue Paradis – 13006 MARSEILLE
- BANQUE SOCIETE MARSEILLAISE DE CREDIT (Siret : 05480654200012) sis 75 rue Paradis –
13006 MARSEILLE

l’ Inspectrice de la 6ème section :
- AIDE AUX MERES (Siret : 78281492500056) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE
- AIDE AUX FAMILLES (Siret : 38991940800036) sis 37 rue Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE
- ARI ASSOCIATION REGIONALE POUR L’INTEGRATION (Siret : 33435347100553) sis 26 rue
Saint Sébastien – 13006 MARSEILLE

l’Inspectrice du Travail de la 7ème section :
- BANQUE  DE  FRANCE  (Siret :  57210489102639)  sis  1  Place  Estrangin  Pastre  –  13006
MARSEILLE
-  CAISSE  D’EPARGNE  CEPAC  (Siret :  77555940400014)  sis  Place  Estrangin  Pastre  –  13006
MARSEILLE

l’Inspecteur du Travail de la 8ème section :
-  CLINIQUE  BOUCHARD  (Siret :  05781846000016)  sis  77  rue  du  Docteur  Escat  –  13006
MARSEILLE
- ASSOCIATION GAN AMI (Siret 31894820500030) sis 47 rue Saint Suffren - 13006 MARSEILLE

L’Inspecteur du Travail de la 9ème section :
-  BANQUE ROTHSCHILD MARTIN MAUREL (Siret :  32331703200114)  sis  20  rue  Grignan  –
13006 MARSEILLE
- ASSOCATION DES FOYERS DE PROVINCE – GESTION DES FOYERS DE PROVINCE (Siret :
77555968500653) sis 31 rue Saint Sébastien -13006 MARSEILLE

l’Inspectrice du Travail de la 10ème section :
- UNICIL (Siret : 57362075400032) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE
- HABITAT PLURIEL (Siret : 33348366700197) sis 11 rue Armeny – 13006 MARSEILLE

6ème section n° 13-04-06 : poste vacant  ;
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7ème section n° 13-04-07 : Madame Aude FLORNOY, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-04-08 : Monsieur Ghislain COUTAUD, Inspecteur du Travail ;

9ème section n° 13-04-09 : Madame Salomé BOUBECHE, inspectrice du travail ;

10ème section n° 13-04-10 : Madame Delphine BERAUD, Inspectrice du Travail ;

5 - Unité de contrôle n° 13-05 «     Le Port - Euromed     »  

1ère section  n°  13-05-01 :  Madame Fatima  FIZAZI,  Inspectrice  du  Travail  ;  les  établissements
suivants sont affectés la présente section :

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574

2 ème section n° 13-05-02 : Madame Carole OUHAYOUN, Inspectrice du Travail ; à l’exception des
établissements suivants qui sont affectés à la 1ère section n° 13-05-01 :

- SAS SODEXO SANTE MEDICO SOCIAL, siret n° 338 253 081 18208
- SAS SODEXO ENTREPRISES, siret n° 338 253 230 19027
- SAS SOGERES, siret n° 572 102 176 25430
- SAS SFRS, siret n° 338 253 131 13574

3ème section n° 13-05-03 : Madame Véronique GRAS, Inspectrice du Travail ;

4ème section n° 13-05-04 : Monsieur Jérôme LUNEL, Inspecteur du Travail ;

5ème section n° 13-05-05 : poste vacant ;

6ème section n° 13-05-06 : poste vacant ;

7ème section n° 13-05-07 : Madame Valérie RICHARD, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-05-08 : Monsieur Lucas DEJEUX, Inspecteur du Travail ;

9ème section n° 13-05-09 : Madame Servane LE COUEDIC-PONCET, Inspectrice du Travail ;

10ème section n° 13-05-10 : Madame Laure BENOIST, Inspectrice du Travail ;

11ème section n° 13-05-11 : Madame Aurélie DURIVAL, Inspectrice du Travail ;

6 - Unité de contrôle n° 13-06 «     Etang de Berre     »  

1ère section  n°  13-06-01  :  poste  vacant  jusqu’au  09  octobre  2023 ;  Madame  Mathilde  FAVRE
ARTIGUES, Inspectrice du Travail, à compter du 10 octobre 2023 ;

2ème section n° 13-06-02 : Monsieur Hervé PIGANEAU, Inspecteur du travail ;

3ème section n° 13-06-03 : Monsieur Ghislain BONELLI, Inspecteur du Travail ;
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4ème section n° 13-06-04 : Monsieur Christophe BOUILLET, Inspecteur du Travail ; 

5ème section n° 13-06-05 : poste vacant ;

6ème section n° 13-06-06 : Madame Nathalie OHAN-TCHELEBIAN, Inspectrice du Travail ;

7ème section n° 13-06-07 : Madame Elisabeth TALMON, Inspectrice du Travail ;

8ème section n° 13-06-08 : Madame Camille SAIAH, Inspectrice du Travail ;

9ème section n° 13-06-09 : poste vacant ;

10ème section n° 13-06-10 : Monsieur Loïc CATANIA, Inspecteur du Travail ;

11ème section n° 13-06-11 : Madame Marie-Ange GASS, Inspectrice du Travail ;

Article 4 :

En cas d’absence ou d’empêchement d’un ou plusieurs inspecteurs du travail désignés à l’article 2,
l’intérim est organisé selon les modalités ci-après :

Unité de contrôle n° 13-01 « Rhône Durance » :

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la 2ème
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 3ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème  section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  9ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 12ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  8ème section, ou en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  5ème section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la 1ère
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 4ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de  8ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en
cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la   6ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 9ème section, ou en cas d’absence
ou d’empêchement  de ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la  3ème  section  ou,  en cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  7ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la    6ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la   7ème
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section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème  section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 2ème  section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section, ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4eme section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par  l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
2ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  1ère
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de dernier par l’inspecteur de la 8ème section ou en
cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  10ème   section,  ou,  en  cas
d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la  12ème  section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  7ème section ou en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  la  3ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  9ème section;

 L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré,  par l’inspecteur du travail de la
9ème section   ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 6ème
section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 3ème section, ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 10ème  section ou,  en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème  section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, ou en
cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  la   12ème  section,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  2ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  1ère section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la   7ème section  ou,  en cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  11ème section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 5ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème
section ou, en cas  d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de  11ème section ou en
cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  la  9ème  section,  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ere  section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  section ou en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  la  7ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  2ème section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 12ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  9ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 11ème section
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ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 2ème section, ou en cas d’absence
ou d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  4ème section;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  8ème  section  est  assuré,  pour  ces  décisions,  en  cas
d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la  9ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la   7ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  4ème  section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  5ème  section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  2ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  10ème  section, ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème  section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la   1ère   section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  de  la   6ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  11ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur de la  7ème

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  6ème  section,
ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du travail  de la   11ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de  3ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  4ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 1ère section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  5ème  section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la  2ème   section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  10ème section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la  4ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  8ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème
section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 11ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 7ème  section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  1ère  section;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la
9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 5ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 8ème
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section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 10ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la  12ème
section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 12ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la  9ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 8ème  section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 10ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur de la 4ème
section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur de la 6ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
3ème section ;

Unité de contrôle n° 13-02 « Pays d’Aix » :

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  1ère section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article  R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur
du travail de la 9ème section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 7ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la  8ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  par l’inspecteur  du
travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 4ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de 12ème  section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de 3ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  2ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article  R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur
du travail de la 1ère section, en cas d’absence ou d’empêchement, par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la  4ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  par l’inspecteur  du
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 12ème section, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de 6ème section ; en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de 8ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article  R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels  les
pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un  inspecteur  du
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travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section, ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 5ème section ; en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 7ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  4ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment en application de l’article  R.8122-11 1° du Code du travail,  pour lesquels les
pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la  compétence  exclusive  d’un inspecteur  du
travail sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section, ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section, ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section,
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 12ème section,
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7 ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9 ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5 ème section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1 ère section
ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section,  est  assuré,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  11ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème  section ou
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section
ou en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce  dernier  par  l’inspecteur  du travail  de la  2ème

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section ;

L’intérim de l’inspecteur de la 6ème section est assuré par l’inspecteur de la 12ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 5ème section,
ou,  en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce  dernier  par  l’inspecteur  du travail  de la  1ère

section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la  2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  par l’inspecteur  du
travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 9ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par  l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
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de la  9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  par l’inspecteur  du
travail de la 1ère section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de 5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  6ème section  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 8ème  section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par  l’inspecteur  du travail  de la  3ème section  ou en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 6ème section. ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la  7ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  par l’inspecteur  du
travail de 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 9ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du travail de la 12ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
1ère section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
5ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4  ème   section chargé, conformément à l'article R.8122-11  
1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence exclusive
d’un  inspecteur  du  travail,  dans  la  10  ème   section,  à  l’exclusion  des  établissements  listés  
précédemment et pour lesquels les pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence
exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1  ère  , 2  ème  , 3  ème  , 4  ème  
et  12  ème   section  ,  est  assuré,  pour  ces  décisions,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement,  par
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 12ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section, est assuré par l’inspecteur du travail de la
6ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
5ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
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12ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
1ère section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  12ème  section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11 1°  du  Code du travail,  pour  lesquels  les
pouvoirs de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail
sont confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de 6ème section, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de 11ème section, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 2ème section, ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 7ème section ;

Unité de contrôle n° 13-03 « Etoile-Aubagne-Huveaune » :

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 1ère section est assuré par l’inspectrice du travail de
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur de
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette
dernière,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  8ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de cette  dernière,  par l’inspecteur du travail  de la 9ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la  10ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème

section ;

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du
travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  par
l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce
dernier, par l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  cette  dernière,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  8ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 10ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère

section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspectrice du travail de
la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du
travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspectrice du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette
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dernière, par l’inspectrice du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  cette  dernière,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 1ère section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la
2ème section ;

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspectrice du
travail  de la  7ème section ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de cette  dernière,   par
l’inspectrice du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette
dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de cette  dernière,  par l’inspectrice du travail  de la 1ère section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 2ème

section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspectrice du travail de
la 10ème  section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice
du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par
l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce
dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  7ème   section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de cette  dernière,  par l’inspectrice du travail  de la 1ère section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 3ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème
section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail
de la 2ème section, ; 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par la responsable de l’unité
de contrôle 13-03  Etoile-Aubagne-Huveaune  pour prendre les décisions administratives qui
relèvent  de  la  compétence  exclusive  de  l’inspecteur  du  travail  en  vertu  des  dispositions
législatives ou réglementaires  et par l’inspectrice du travail de la 7ème  section pour les autres
sujets ainsi que  pour le pouvoir de décision administrative ci-dessus précisé en cas d’absence
de la  responsable  de  l’unité  de  contrôle,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ces
dernières par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 8ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière,  par l’inspecteur du travail de la 9ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 1ère

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du
travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  par
l’inspectrice du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 7ème section est assuré par l’inspecteur du travail de
la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspectrice du
travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  par
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspectrice du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette
dernière, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
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de  ce  dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de cette  dernière,  par  l’inspectrice  du travail  de la  1ère section  ou,  en cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 2ème section,

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 8ème section est  assuré par l’inspectrice  du travail
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur
du travail  de  la  9ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspectrice du travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette
dernière,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  1ère  section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de cette  dernière,  par l’inspecteur du travail  de la 3ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du travail de la 5ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du travail de
la  2ème section ; 

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspectrice du travail de
la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspecteur du
travail  de  la  3ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette
dernière, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 8ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 10ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la
2ème section ;

L’intérim de l’inspectrice du travail de la 10ème section est assurée par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspectrice du
travail  de  la  1ère   section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière,  par
l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce
dernier, par l’inspectrice du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  cette  dernière,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspectrice  du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la 8ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière, par l’inspectrice du travail de la
2ème section ;

Unité de contrôle n° 13-04 « Marseille Centre » :

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  1ère section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré, à l’exclusion des établissements qui relèvent de sa compétence
SNCF, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier   par  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  8ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en
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cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section, relatif aux établissements relevant de sa
compétence SNCF, est assuré par l’inspectrice du travail de la 2ème section ou en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la de la 9ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 4ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 3ème section  ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  2ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 6ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
8ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section  ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 9ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
7ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  4ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section
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ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du travail  de la 1ère

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
10ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section chargé, conformément à l'article R.8122-
11 1° du Code du travail de prendre les décisions administratives relevant de la compétence
exclusive d’un inspecteur du travail, dans la 5ème section, à l’exclusion des établissements listés
précédemment  et  pour  lesquels  les  pouvoirs  de  décision  administrative  relevant  de  la
compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont confiés aux inspecteurs du travail des 1ère,
2ème, 4ème, 6ème, 7ème, 8ème, 9ème et 10ème section, est assuré, en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  1ère section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section   ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section   ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du travail  de la 8ème section   ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section , ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section 
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème

section   ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par la responsable de l’unité de
contrôle n°13-04 « Marseille Centre» pour prendre les décisions qui relèvent de la compétence
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou,
en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  cette  dernière, incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la  8ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 2ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
4ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 10ème  section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du travail  de la 10ème section  ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section  ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section  ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 9ème

section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
3ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1ère section  ;
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L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  8ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  3ère section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou,
en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail  de la 9ème

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
4ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  9ème section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème  section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du travail  de la 1ère

section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 3ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème  section,  incluant  les  établissements  listés
précédemment  en  application  de  l’article  R.8122-11  1°  du  Code  du  travail,  ainsi  que  les
établissements occupant plus de cinquante salariés listés à l’article 3, pour lesquels les pouvoirs
de décision administrative relevant de la compétence exclusive d’un inspecteur du travail sont
confiés à celui-ci, est assuré, par l’inspecteur du travail de la 7ème section  ou, en cas d’absence
ou d’empêchement  de ce  dernier,  par  l’inspecteur  du travail  de la  1ère section   ou,  en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section  ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section
ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème
section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la
4ème section , ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 2ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 6ème section ;

Unité de contrôle n° 13-05 « Le Port - Euromed » :

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l'inspecteur du travail de la 
2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur  du travail  de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
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ce  dernier,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  section  6ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la de
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  8ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  9  ièmesection ou,  en cas  d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce  dernier,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  section  5ème section ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  7ème section  ou,  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  9ème   section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  8ème section  ou,  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par la responsable d’unité de
contrôle  « le  port  EUROMED »  pour  prendre  les  décisions  qui  relèvent  de  la  compétence
exclusive de l’inspecteur du travail en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou,
ou, en cas d'absence ou d'empêchement de cette dernière, par l'inspecteur du travail de la 8ème

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 7ère

section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la
9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  11ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  4ème section  ou en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section  ;
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L'intérim de l'inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
4ème section ou , en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 10me section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier par l'inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  9ème  section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  3ème section  ou,  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou , en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 7ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  11ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  2ème section  ou,  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail  de  la  9  ième  section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur  du travail  de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section, ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
1ière section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail  de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 8ième section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de  ce  dernier  ,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ème section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 10ème section est assuré, par l'inspecteur du travail de la
9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de
la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
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travail de la 1ème  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  8ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  4ème section  ou,  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5 ième  section ou, en cas d'absence ou d'empêchement
de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6 ième section ;

L'intérim de l'inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l'inspecteur du travail de la
10ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail
de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement  de ce dernier,  par l'inspecteur du
travail de la 8ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  7ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 1ière section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par  l'inspecteur  du travail  de la  4ème section  ou,  en cas  d'absence  ou d'empêchement  de ce
dernier, par l'inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de
ce  dernier,  par  l'inspecteur  du  travail  de  la  section  3ème section  ou,  en  cas  d'absence  ou
d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d'absence
ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail de la 5ième section.

Unité de contrôle n° 13-06 « Etang de Berre » :

• Du 1er octobre 2023 au 09 octobre 2023 :

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section,, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 11ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail de la 5ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par
l’inspecteur du travail de la 8ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 6ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la  1ere  section ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du
travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail  de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
1ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
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du  travail  de  la  7ème section  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail  de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  3ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur  du travail  de la 1ère section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de
la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la  3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par  l’inspecteur  du travail  de la  8ème section ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  est  assuré,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ou en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  11ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas
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d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier par l’inspecteur  du
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par  l’inspecteur  du travail  de la  5ème section  ou,  en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 2ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par  l’inspecteur  du travail  de la  4ème section ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1re section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 9ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1re section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail  de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section.

• A partir du 10 octobre 2023 :
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L’intérim de l’inspecteur du travail de la 1ère section est assuré par l’inspecteur du travail de la
3ème section,, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 2ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  9ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par  l’inspecteur  du travail  de la  6ème section,  ou en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 2ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
1ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la  3ere  section ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier,  par l’inspecteur  du
travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail  de la 8ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement
de  ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence
ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 11ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 3ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
2ere section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1ème section, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 9ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 8ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  7ème section  ou  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail  de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 10ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 4ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 8ème section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  3ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur  du travail  de la 1ère section ou,  en cas d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce  dernier,  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 5ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du travail de
la 7ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du travail 
de la  3ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur du
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travail de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier, par l'inspecteur
du  travail  de  la  10ème  section  ou,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce  dernier,  par
l'inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d'absence ou d'empêchement de ce dernier,
par l'inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 6ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 2ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par  l’inspecteur  du travail  de la  8ème section ou,  en cas  d’absence ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 7ème section ;

L’intérim  de  l’inspecteur  du  travail  de  la  7ème section  est  assuré,  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 9ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ère section ou, en cas d’absence ou
d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 11ème section ou, en cas d’absence
ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par  l’inspecteur  du  travail  de  la  10ème section  ou,  en  cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de la 6ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 2ème section ou en cas
d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section ou, en
cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 8ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 10ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 11ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  9ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section  ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par  l’inspecteur  du travail  de la  2ème section  ou,  en cas  d’absence  ou d’empêchement  de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 4ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 3ème section  ou en cas d’absence ou d’empêchement de
ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 9ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail de
la 7ème section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 5ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  6ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier
par l’inspecteur du travail  de la 11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier par l’inspecteur du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de

26

DDETS 13 - 13-2023-09-22-00020 - 2023 09 22 decision DDETS13 affectation et organisation interim pour octobre 62



ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 1re section, ou, en cas d’absence ou d’empêchement
de ce dernier, par l’inspecteur du travail de la 8ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 10ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
11ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 8ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 1re section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail de
la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 4ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du
travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du  travail  de  la  5ème section  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier,  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail de la 2ème section ;

L’intérim de l’inspecteur du travail de la 11ème section est assuré par l’inspecteur du travail de la
10ème section ou, ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du travail
de la 1ère section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur du travail
de la 8ème section,  ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,  par l’inspecteur du
travail de la 7ème section ou en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur du
travail de la 9ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier, par l’inspecteur
du travail de la 3ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier par l’inspecteur
du  travail  de  la  4ème section,  ou,  en  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  ce  dernier  par
l’inspecteur du travail de la 6ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce dernier,
par l’inspecteur du travail  de la 2ème section ou, en cas d’absence ou d’empêchement de ce
dernier, par l’inspecteur du travail de la 5ème section.

Article 5 :

La présente décision abroge et remplace, à compter de sa date de publication au Recueil des Actes
Administratifs, et au plus tôt à la date du 2 octobre 2023, toutes les décisions prises précédemment
dans ce domaine.

Article 6 :

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités de la région Provence-
Alpes-Côte  d’Azur  et  la  directrice  départementale  de  l’emploi,  du  travail  et  des  solidarités  des
Bouches-du-Rhône sont chargés de l’application de la présente décision qui sera publiée au recueil
des actes administratifs de la Préfecture du département des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023

Le Directeur régional de l’économie, de l’emploi, du 
travail et des solidarités de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur

SIGNé

         Jean-Philippe BERLEMONT
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13130 BERRE L'ETANG
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP979293222

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône  le, 12  septembre  2023  par  Madame  MONTERROSO  Imma  en  qualité
d’entrepreneur  individuel  domicilié  au  135  Impasse  de  l'Aviation  13130  BERRE
L'ETANG et enregistré sous le N° SAP979293222 pour les activités suivantes en mode
prestataire : 

  •   Garde d’enfants de plus de 3 ans à domicile (du particulier) ;
  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.
  •   Livraison de courses à domicile.

         •   Assistance administrative à domicile.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
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ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame RIAH

Naouel en qualité d�entrepreneur individuel

domicilié au 2B rue Léo Lagrange 13220

CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES

DDETS 13 - 13-2023-09-22-00013 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame RIAH Naouel

en qualité d�entrepreneur individuel domicilié au 2B rue Léo Lagrange 13220 CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES 67



 

Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP800276362

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône le, 08 septembre 2023 par  Madame RIAH Naouel  en qualité d’entrepreneur
individuel domicilié au 2B rue Léo Lagrange 13220 CHATEAUNEUF-LES-MARTIGUES
et  enregistré  sous  le  N°  SAP800276362  pour  les  activités  suivantes  en  mode
prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ;
  •   Petits travaux de jardinage ;
  •   Travaux de petit bricolage ;
  •   Préparation de repas à domicile ;
  •   Collecte et livraison à domicile de linge repassé ;
  •   Livraison de courses à domicile ;
  •   Soins d’esthétique à domicile pour personnes dépendantes
  •   Soins et promenade(s) d’animaux pour personnes dépendantes ;
  •   Accompagnement des personnes présentant une invalidité          

  temporaire ;
         •  Assistance aux personnes ayant besoin d’une aide temporaire à leur      
             domicile.
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Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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13-2023-09-22-00016

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur  ALBERT

Daniel en qualité de micro entrepreneur

domicilié au  42 avenue Bernard Lecache 13011

MARSEILLE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP534190244

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône  le, 13  septembre  2023  par  Monsieur  ALBERT Daniel  en  qualité  de  micro
entrepreneur  domicilié  au   42  avenue  Bernard  Lecache  13011  MARSEILLE  et
enregistré sous le N° SAP534190244 pour les activités suivantes en mode prestataire :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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13-2023-09-25-00003

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur 

KARAYANNIS Brice en qualité d�entrepreneur

individuel domicilié au  151 Traverse de la

Gouffonne 13009 MARSEILLE

DDETS 13 - 13-2023-09-25-00003 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Monsieur  KARAYANNIS

Brice en qualité d�entrepreneur individuel domicilié au  151 Traverse de la Gouffonne 13009 MARSEILLE 73



 

Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP978586659 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône  le, 01  septembre  2023  par  Monsieur  KARAYANNIS  Brice en  qualité
d’entrepreneur  individuel  domicilié  au   151  Traverse  de  la  Gouffonne  13009
MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP978586659 pour les activités suivantes en
mode prestataire : 

  •   Petits travaux de jardinage ;
         •   Travaux de petit bricolage.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 25 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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13-2023-09-22-00015

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur 

MDAHOMA Miftah en qualité de d�entreprenur
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP979294899

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône  le, 11  septembre  2023  par  Monsieur  MDAHOMA  Miftah en  qualité  de
d’entreprenur individuel domicilié au  3 avenue Benjamin Delessert 13013 MARSEILLE
et  enregistré  sous  le  N°  SAP979294899  pour  les  activités  suivantes  en  mode
prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° ….
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP979184959

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône  le, 11  septembre  2023  par  Monsieur  DERROUICHE  Hemza en  qualité
d’entrepreneur  individuel  domicilié  au  14  boulevard  Charles  Moretti  13014
MARSEILLE et enregistré sous le  N° SAP979184959 pour les activités  suivantes en
mode prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans  le  temps.  La déclaration a une portée
nationale.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-22-00017

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure de la SPL Eaux des Collines de

respecter les prescriptions de l�arrêté

préfectoral autorisant le système

d�assainissement de l�agglomération de

Marseille et de nettoyer le cours d�eau de

l�Huveaune
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Marseille, le 22 septembre 2023

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure de la SPL Eaux des Collines de respecter les prescriptions de l’arrêté
préfectoral autorisant le système d’assainissement de l’agglomération de Marseille et

de nettoyer le cours d’eau de l’Huveaune.

______

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L. 171-6, L 171-8, L 171-11, L 211-1, L 211-5

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
notamment son article 11,

VU l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2004 autorisant le système d'assainissement de l’agglomération
de Marseille, et notamment ses articles  4.1.3, 5, 9.2, 11.4,

VU l'arrêté préfectoral du 29 octobre 2014 n°98-2014 PC complémentaire à celui susvisé et notam-
ment son article 14,

VU le rapport de manquement de l’inspecteur de l’environnement transmis à la SPL Eaux des Collines
par courriel et courrier RAR, du 15 septembre 2023, conformément à l’article L 171-6 du code de l’en-
vironnement, réceptionnée par cette dernière le même jour,

VU la réponse de la  SPL Eaux des Collines par courriel du 18 septembre 2023,

CONSIDÉRANT  que lors des visites en date du 07 et 12 septembre 2023 l’inspecteur de l’environ-
nement a constaté sur l’Huveaune le rejet d’eaux usées brutes issues du déversoir d’orage des Es-
courtines faisant partie du système d’assainissement de l’agglomération de Marseille et des manque-
ment à certain articles des arrêtés préfectoraux susvisés,

CONSIDÉRANT que l’Huveaune est un cours d’eau au sens de l’article L 215-7-1 du code de l’envi-
ronnement,

CONSIDÉRANT la reconnaissance de terrain des secteurs impactés de l’Huveaune, par les déverse-
ments d’eaux usées brutes, réalisée le 12 septembre 2023 par la DDTM13, montrant que des dépôts
blanchâtre bactérien consommateur d’oxygène sont étalés sur un linéaire de 1000 (mille) mètres à
partir du rejet,

.../...

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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CONSIDÉRANT que face à ce manquement il convient de faire application des dispositions du para-
graphe I de l’article L 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la Société Publique
Locale « Eaux des Collines » de respecter les dispositions des articles  4.1.3, 5, 9.2, 11.4, de l'arrêté
préfectoral du 16 janvier 2004 autorisant le système d'assainissement de l’agglomération de Marseille,
de respecter les dispositions de l’article 14 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 29 octobre 2014
n°98-2014 PC complémentaire et de procéder au nettoyage de l’Huveaune conformément à l’article L
211-5 du code de l’environnement afin d’assurer la protection des intérêts de l’article L 211-1 de ce
même code,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône :

ARRÊTE

Article 1 - La Société Publique Locale « Eaux des Collines » sise 140 avenue du Lillet, ZI des paluds, 
13400 Aubagne, est mise en demeure dans un délai de quinze jours à compter de la notification du 
présent arrêté de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour faire cesser définitivement les 
déversements de temps sec du déversoir d’orage des Escourtines.

Article 2 - La Société Publique Locale « Eaux des Collines », est mise en demeure dans un délai d’un
mois à compter de la notification du présent arrêté de déposer un dossier technique à la DDTM13,
diagnostiquant les impacts des déversements d’eaux usées brutes dans l’Huveaune et proposant des
actions de réhabilitation visant à redonner à ce cours d’eau son état initial avant les déversements en
procédant notamment au nettoyage des dépôts bactériens.

Article 3 - La Société Publique Locale « Eaux des Collines » est mise en demeure dans un délai de 
deux mois à compter de la notification du présent arrêté d’engager les actions de réhabilitation susvi-
sées.

Article 4 - Dans le cas où l'obligation prescrite aux articles 1, 2 et 3 du présent arrêté ne serait pas sa-
tisfaite dans le délai prévu et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l'encontre de la SPL Eaux des Collines les mesures de police prévues au II de l'ar-
ticle L 171-8 du code de l'environnement.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Mar-
seille par l’intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle lui a été notifié le pré-
sent arrêté.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 6 – Aux fins d’information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes admi-
nistratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.
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Article 7 - Exécution

- Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Monsieur le Maire de Marseille,
- Monsieur le Maire de La Penne sur Huveaune,
- Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouche-du-Rhône,
- Monsieur le Directeur de la Société Publique Locale « Eaux des Collines »,

et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé

Cyrille LE VELY

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  

Préfecture des Bouches-du-Rhone - 13-2023-09-22-00017 - 

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure de la SPL Eaux des Collines de respecter les prescriptions de l�arrêté préfectoral autorisant le système

d�assainissement de l�agglomération de Marseille et de nettoyer le cours d�eau de l�Huveaune

85



Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-22-00019

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure de la Métropole Aix-Marseille

Provence de respecter les prescriptions de

l�arrêté préfectoral autorisant le système

d�assainissement de l�agglomération de

Marseille et de nettoyer le cours d�eau de

l�Huveaune
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Marseille, le 22 septembre 2023

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure de la Métropole Aix-Marseille Provence de respecter les prescriptions
de l’arrêté préfectoral autorisant le système d’assainissement de l’agglomération de

Marseille et de nettoyer le cours d’eau de l’Huveaune.

______

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L. 171-6, L 171-8, L 171-11, L 211-1, L 211-
5,

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
notamment son article 11,

VU l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2004 autorisant le système d'assainissement de l’agglomération
de Marseille, et notamment ses articles  4.1.3, 5, 9.2, 11.4,

VU l'arrêté préfectoral du 29 octobre 2014 n°98-2014 PC complémentaire à celui susvisé et notam-
ment son article 14,

VU le rapport de manquement de l’inspecteur de l’environnement transmis à la Métropole Aix Mar-
seille Provence le 15 septembre 2023, par courriel et courrier RAR, conformément à l’article L 171-6
du code de l’environnement,

VU l’absence de réponse de la Métropole Aix-Marseille Provence,

CONSIDERANT  que lors des visites en date du 07 et 12 septembre 2023 l’inspecteur de l’environ-
nement a constaté sur l’Huveaune le rejet d’eaux usées brutes issues du déversoir d’orage des Es-
courtines faisant partie du système d’assainissement de l’agglomération de Marseille et des manque-
ment à certain articles des arrêtés préfectoraux susvisés,

CONSIDERANT que l’Huveaune est un cours d’eau au sens de l’article L 215-7-1 du code de l’envi-
ronnement,

CONSIDERANT la reconnaissance de terrain des secteurs impactés de l’Huveaune, par les déverse-
ments d’eaux usées brutes, réalisée le 12 septembre 2023 par la DDTM13, montrant que des dépôts
blanchâtre bactérien consommateur d’oxygène sont étalés sur un linéaire de 1000 (mille) mètres à
partir du rejet,

.../...
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CONSIDÉRANT que face à ce manquement il convient de faire application des dispositions du para-
graphe I de l’article L 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure la Métropole Aix-Mar-
seille Provence de respecter les dispositions des articles  4.1.3, 5, 9.2, 11.4, de l'arrêté préfectoral du
16 janvier 2004 autorisant le système d'assainissement de l’agglomération de Marseille, de respecter
les dispositions de l’article 14 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 29 octobre 2014 n°98-2014
PC complémentaire et de procéder au nettoyage de l’Huveaune conformément à l’article L 211-5 du
code de l’environnement afin d’assurer la protection des intérêts de l’article L 211-1 de ce même code,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône :

ARRÊTE

Article 1 - La Métropole Aix-Marseille Provence est mise en demeure dans un délai de quinze jours à
compter de la notification du présent arrêté  de mettre en œuvre tous les moyens nécessaires pour
faire cesser définitivement les déversements de temps sec du déversoir d’orage des Escourtines.

Article 2 -  La Métropole Aix-Marseille Provence est mise en demeure dans un délai  d’un mois à
compter de la notification du présent arrêté de déposer un dossier technique à la DDTM13, diagnosti-
quant les impacts des déversements d’eaux usées brutes dans l’Huveaune et proposant des actions
de réhabilitation visant à redonner à ce cours d’eau son état initial avant les déversements en procé-
dant notamment au nettoyage des dépôts bactériens.

Article 3 - La Métropole Aix-Marseille Provence est mise en demeure dans un délai de deux mois à
compter de la notification du présent arrêté d’engager les actions de réhabilitation susvisées.

Article 4 - Dans le cas où l'obligation prescrite aux articles 1, 2 et 3 du présent arrêté ne serait pas sa-
tisfaite dans le délai prévu et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l'encontre de la collectivité les mesures de police prévues au II de l'article L 171-8 du
code de l'environnement.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Mar-
seille par l’intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle lui a été notifié le pré-
sent arrêté.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 6 – Aux fins d’information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes admi-
nistratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.
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Article 7 - Exécution

- Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Monsieur le Maire de Marseille,
- Monsieur le Maire de La Penne sur Huveaune,
- Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouche-du-Rhône,
- Madame la présidente de la Métropole Aix Marseille Provence,

et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé

Cyrille LE VELY
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2023-09-22-00018

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure du SERAMM de respecter les

prescriptions de l�arrêté préfectoral autorisant

le système d�assainissement de l�agglomération

de Marseille et de nettoyer le cours d�eau de

l�Huveaune
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Marseille, le 22 septembre 2023

ARRÊTÉ portant 

mise en demeure du SERAMM de respecter les prescriptions de l’arrêté préfectoral au-
torisant le système d’assainissement de l’agglomération de Marseille et de nettoyer le

cours d’eau de l’Huveaune.

______

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L. 171-6, L 171-8, L 171-11, L 211-1, L 211-
5,

VU l’arrêté interministériel du 21 juillet 2015 modifié relatif aux systèmes d'assainissement collectif et
notamment son article 11,

VU l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2004 autorisant le système d'assainissement de l’agglomération
de Marseille, et notamment ses articles  4.1.3, 5, 9.2, 11.4,

VU l'arrêté préfectoral du 29 octobre 2014 n°98-2014 PC complémentaire à celui susvisé et notam-
ment son article 14,

VU le rapport de manquement de l’inspecteur de l’environnement transmis au SERAMM le 15 sep-
tembre 2023 par courriel et RAR, conformément à l’article L 171-6 du code de l’environnement, récep-
tionné par ce dernier le même jour,

VU la réponse du SERAMM  du 18 septembre 2023 référencée n°23-001101-1,

CONSIDERANT  que lors des visites en date du 07 et 12 septembre 2023 l’inspecteur de l’environ-
nement a constaté sur l’Huveaune le rejet d’eaux usées brutes issues du déversoir d’orage des Es-
courtines faisant partie du système d’assainissement de l’agglomération de Marseille et des manque-
ment à certain articles des arrêtés préfectoraux susvisés,

CONSIDERANT que l’Huveaune est un cours d’eau au sens de l’article L 215-7-1 du code de l’envi-
ronnement,

CONSIDERANT la reconnaissance de terrain des secteurs impactés de l’Huveaune, par les déverse-
ments d’eaux usées brutes, réalisée le 12 septembre 2023 par la DDTM13, montrant que des dépôts
blanchâtre bactérien consommateur d’oxygène sont étalés sur un linéaire de 1000 (mille) mètres à
partir du rejet,

.../...
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CONSIDÉRANT que face à ce manquement il convient de faire application des dispositions du para-
graphe I de l’article L 171-8 du code de l’environnement en mettant en demeure le SERAMM de res-
pecter les dispositions des articles  4.1.3, 5, 9.2, 11.4, de l'arrêté préfectoral du 16 janvier 2004 autori-
sant le système d'assainissement de l’agglomération de Marseille, de respecter les dispositions de
l’article 14 de l'arrêté préfectoral complémentaire du 29 octobre 2014 n°98-2014 PC complémentaire
et de procéder au nettoyage de l’Huveaune conformément à l’article L 211-5 du code de l’environne-
ment afin d’assurer la protection des intérêts de l’article L 211-1 de ce même code,

SUR proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône :

ARRÊTE

Article 1 –  Le SERAMM sise 35 boulevard capitaine Geze, Marseille 14 ème, est mis en demeure
dans un délai de quinze jours à compter de la notification du présent arrêté de mettre en œuvre tous
les moyens nécessaires pour faire cesser définitivement les déversements de temps sec du déversoir
d’orage des Escourtines.

Article 2 – Le SERAMM est mis en demeure dans un délai d’un mois à compter de la notification du
présent arrêté de déposer un dossier technique à la DDTM13, diagnostiquant les impacts des déver-
sements d’eaux usées brutes dans l’Huveaune et proposant des actions de réhabilitation visant à re-
donner à ce cours d’eau son état initial avant les déversements en procédant notamment au net-
toyage des dépôts bactériens, :

Article 3 - Le SERAMM est mis en demeure dans un délai de deux mois à compter de la notification
du présent arrêté d’engager les actions de réhabilitation susvisées.

Article 4 - Dans le cas où l'obligation prescrite aux articles 1, 2 et 3 du présent arrêté ne serait pas sa-
tisfaite dans le délai prévu et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il
pourra être pris à l'encontre du SERAMM les mesures de police prévues au II de l'article L 171-8 du
code de l'environnement.

Article 5 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Mar-
seille par l’intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle lui a été notifié le pré-
sent arrêté.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

Article 6 – Aux fins d’information du public, le présent arrêté sera publié aux recueils des actes admi-
nistratifs de la Préfecture des Bouches-du-Rhône et mis à disposition sur son site internet.
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Article 7 - Exécution

- Monsieur le secrétaire général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Monsieur le Maire de Marseille,
- Monsieur le Maire de La Penne sur Huveaune,
- Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouche-du-Rhône,
- Monsieur le Directeur du SERAMM,

et toute autorité de police et de gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté.

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Signé

Cyrille LE VELY
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Secrétariat général pour l�administration du

ministère de l�intérieur

13-2023-09-22-00012

Arrêté du 22 septembre 2023 portant délégation

de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de

sécurité Sud auprès du préfet de la région

Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la zone

de défense et de sécurité Sud, préfet des

Bouches-du-Rhône

Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-09-22-00012 - Arrêté du 22 septembre 2023 portant

délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

94



Secrétariat général

de la zone de défense et de sécurité Sud

Arrêté du 22 septembre 2023 portant délégation de signature à 
Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité

Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

Le Préfet
    de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de la défense ;

Vu le code de la sécurité intérieure ;

Vu le code du sport ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n°2011-267 du 14 mars 2011 d’orientation et de programmation pour la performance de la
sécurité intérieure modifiée pour partie par le code de sécurité intérieure ;

Vu la loi de finances n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 pour 2018 ; 

Vu l’ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012, relative à la partie législative du code de sécurité
intérieure ; 

Vu le  décret  n°95-1197 du 6 novembre 1995 portant  déconcentration  en matière de gestion des
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personnels de la police nationale modifié par le décret n°96-1141 du 24 décembre 1996 et par le
décret n° 2005-1723 du 30 décembre 2005 ;

Vu  le  décret  2006-1780  du  23  décembre  2006  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu le décret n°97-1999 du 5 mars 1997 modifié relatif au remboursement de certaines ;

dépenses supportées par les forces de police et de gendarmerie ;

Vu le décret n°2004-112 du 6 février 2004 relatif à l’organisation des actions de l’État en mer ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la déconcentration de la représentation de
l’État devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets sous
l’autorité desquels sont placés les SGAP ;

Vu le décret n°2018-1075 du 03 décembre 2018 portant partie réglementaire du code de la commande
publique ;

Vu  le  décret  n°2006-1780  du  23  décembre  2006  portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;

Vu  le  décret  n°2009-1725  du  30  décembre  2009  modifiant  certaines  dispositions  relatives  aux
délégations de pouvoir en matière de recrutement et de gestion de certains personnels du ministère
de l’intérieur ;

Vu le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ;

Vu le décret n°2012-1151 du 15 octobre 2012 relatif à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans le département des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif  aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur  et  modifiant  diverses  dispositions  du code de la  défense et  de la  sécurité
intérieure ;

Vu le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ;

Vu le décret n° 2016-1937 du 29 décembre 2016 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi n° 2016-1917 précitée ;

Vu  le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte-d'Azur, préfet de la zone
de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret du Président de la République du 25 novembre 2020 portant nomination de Madame
Frédérique CAMILLERI, en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ;
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Vu le décret du 25 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Olivier MARMION, en qualité de
secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté  interministériel  du  8  décembre 1993 modifié  portant  règlement  de comptabilité  pour  la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  30  décembre  2005  portant  déconcentration  en  matière  de  gestion  des
fonctionnaires actifs des services de la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2005 modifié portant déconcentration en matière de gestion des
fonctionnaires des corps administratifs, techniques et scientifiques de la police nationale ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  8  octobre  2009  instituant  des  commissions  consultatives  paritaires
compétentes à l’égard des adjoints de sécurité recrutés en application de l’article 36 de la loi n° 95-73
du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités
territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur, de l’outre-mer
et des collectivités territoriales ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  6  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion de certains ouvriers d’État du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion des personnels administratifs du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et de
gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel  du 27 janvier  2015 fixant  les modalités de recrutement et  de formation des
adjoints de sécurité au titre du développement d’activité pour l’emploi des jeunes ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  27  janvier  2015  modifiant  l’arrêté  du  24  août  2000  fixant  les  droits  et
obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du développement d’activité pour l’emploi  des
jeunes ;

Vu l’arrêté du 18 juillet 2013 relatif à l’organisation et aux attributions des échelons de commandement
de la gendarmerie nationale en métropole ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  24  juillet  2014  portant  organisation  du  secrétariat  général  pour
l’administration du ministère de l’intérieur (SGAMI) de la zone de défense et de sécurité sud ;

Vu l’arrêté préfectoral du 20 avril 2017 portant création du centre zonal opérationnel de crise (CeZOC)

Vu la décision de la DGGN n°51 917 du 16 juillet 2014 portant changement de rattachement organique
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des centres de soutien automobiles de la gendarmerie (CSAG) au sein de la région de gendarmerie
zone de défense et de sécurité sud ;

Vu l’arrêté ministériel du 16 mai 2023 portant réintégration de Monsieur David PREUD’HOMME en
qualité  de  secrétaire  général  adjoint  pour  l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  à  Marseille  à
compter du 1er août 2023.

Sur proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité sud,

A R R E T E

ARTICLE 1 :

En ce qui concerne la zone de défense et de sécurité sud, délégation est donnée à Monsieur Olivier
MARMION, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, pour :

- toutes matières relevant des missions générales du préfet de la zone de défense et de sécurité
sud, à l'exception de l'approbation des plans zonaux ;

- la gestion opérationnelle déconcentrée des forces mobiles de la zone de défense et de sécurité
sud conformément  aux dispositions  des articles  R.122-10 et  R.122-11 du code de la  sécurité
intérieure ;

- l’animation et la coordination des organismes zonaux relevant des compétences dévolues à l’état-
major  interministériel  de  zone  (EMIZ),  au  centre  zonal  opérationnel  de  crise  (CeZOC)  et  au
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de
sécurité sud (SGAMI).

En ce qui concerne les actes relatifs à la commande publique passés par le Secrétariat Général pour
l’Administration  du  Ministère  de  l’Intérieur  (SGAMI)  Sud,  en  sa  qualité  de  pouvoir  adjudicateur,
délégation est donnée à Monsieur Olivier MARMION, Secrétaire général de la zone de défense et de
sécurité Sud, jusqu’à 3 000 000€ HT pour :

- les opérations immobilières financées sur les programmes 152,161,176,216,303,362,348, 363 et
723 sur l'ensemble de la zone de défense et de sécurité Sud,

- les opérations immobilières financées au titre de l’entretien des bâtiments de l’État « programme
723» pour le compte des services de police implantés dans la région Provence-Alpes-Côte-d’Azur,

-  les marchés de fonctionnement supérieurs à 40 000 euros HT financés sur les programmes 176,
161, 152, 216 et 303, 362 et 363.

En tant que Responsable de Budget Opérationnel de Programme (RBOP) zonal 176, délégation est
donnée  à  Monsieur  Olivier  MARMION pour  recevoir  et  répartir  les  crédits  vers  les  Unités
Opérationnelles, et procéder à des ré-allocations en cours d’exercice budgétaire.

En tant que Responsable d’Unités Opérationnelles (RUO), délégation est donnée à Monsieur  Olivier
MARMION pour procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État dans
l’aire de compétence du SGAMI Sud, concernant les programmes suivants :
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- 176 Police Nationale,
- 216 Conduite et pilotage des politiques de l’Intérieur,
- 303 Immigration et asile,
- 362 Plan de relance – écologie.

ARTICLE 2     :

En application de l’article  R.  122-51 du code de la sécurité intérieure, délégation de signature est
donnée à Monsieur Olivier MARMION, secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud, en
ce qui concerne les missions relatives à la protection de la forêt méditerranéenne, à l’effet de signer
tous documents, à l’exception des instructions générales et des décisions à caractère réglementaire et
de  prendre  toute  décision  de  répartition  des  crédits  alloués  au  titre  du  conservatoire  de  la  forêt
méditerranéenne (CFM). Délégation lui est également donnée pour l'ordonnancement secondaire des
dépenses de DFCI méditerranéenne sur le programme 149 (centres financiers 0149-C001-A013 et
0149-C001-DPFM).

Pour l’exercice de ses attributions, Monsieur Olivier MARMION dispose de la délégation à la protection
de la forêt méditerranéenne (DPFM).

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Olivier MARMION, la délégation de signature est
donnée aux chargés de mission de la DPFM, Monsieur Philippe JOANNELLE, ingénieur divisionnaire
de  l’agriculture  et  de  l’environnement,  Madame  Ondine  LEFUR,  ingénieure  de  l’agriculture  et  de
l’environnement  et  Monsieur  Michel  MAUFROY,  lieutenant-colonel  de  sapeurs-pompiers
professionnels,  pour  signer  tous  documents et  pièces comptables  relevant  de leurs attributions,  à
l’exclusion  des  instructions  générales,  des  décisions  à  caractère  réglementaire  et  des  courriers
adressés aux ministres, aux préfets et aux élus.

Délégation  leur  est  également  donnée pour  l’ordonnancement  secondaire  des dépenses  de DFCI
méditerranéenne sur le programme 149 (centre financier 0149-C001-A013 et 0149-C001-DPFM).

Pour les demandes d'achat et de subvention, ainsi  que pour les constatations de service fait dans
Chorus Formulaires, délégation est donnée :

- pour la saisie, à Madame Rislène BELKADI, adjointe administrative principale de deuxième classe ;

- pour la saisie et la validation, à Messieurs Philippe JOANNELLE, Michel MAUFROY et Madame Ondine 
LEFUR.

ARTICLE 3 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Olivier  MARMION, les délégations  qui  lui  sont

consenties à l’article 1er pour ce qui concerne l’état-major interministériel de zone, seront exercées par
l’inspecteur général Jean-Yves NOISETTE, chef de l’état-major interministériel de la zone de défense
et  de  sécurité  sud.En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  l’inspecteur  général  Jean-Yves
NOISETTE, chef  de l’état-major interministériel de la zone de défense et de sécurité sud, la délégation
qui  lui  est  conférée  sera  exercée  par  le  colonel  Gérard  PATIMO,  adjoint  au chef  de  l’état-major
interministériel de la zone de défense et de sécurité sud.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Olivier  MARMION, les délégations  qui  lui  sont
consenties à l’article 1er pour ce qui concerne l'activation des mesures prévues au Plan de Gestion de
Trafic "PALOMAR SUD", au Plan Intempéries Arc Méditerranéen (PIAM), ou aux Plans de Gestion du
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Trafic (PGT) d'axes de la zone sud validés par le préfet de zone, seront exercées par l’inspecteur
général  Jean-Yves  NOISETTE,  chef  de  l’état-major  interministériel  de  la  zone  de  défense  et  de
sécurité sud. En cas d’absence ou d’empêchement  de l’inspecteur général Jean-Yves NOISETTE, la
délégation qui lui est conférée sera exercée par le colonel Gérard PATIMO, adjoint au chef de l’état-
major interministériel de la zone de défense et de sécurité Sud.

ARTICLE 4     :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur  Olivier  MARMION, délégation  de signature est
donnée :

Pour la gestion administrative et financière du Centre zonal Opérationnel de Crise (CeZOC), et pour
l’engagement de dépenses n’excédant pas 5 000 € HT, à : 

-  Madame Laetitia  CONTET,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  de  cabinet  du
CeZOC,
-  Madame  Florence  ARNOLDY,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  de  cabinet
adjointe du CeZOC.

Pour la signature des ordres de mission des personnels affectés à l’état-major interministériel de la
zone de défense et de sécurité sud, à :

- Monsieur l’inspecteur général Jean-Yves NOISETTE, chef de l’état-major interministériel de la zone
de défense et de sécurité sud,

- Monsieur Gérard PATIMO, colonel de sapeurs-pompiers, adjoint au chef d’état-major interministériel
de la zone de défense et de sécurité sud.

ARTICLE 5 :

Délégation  de signature est  donnée à Monsieur  Olivier  MARMION, à l’effet  de signer  les arrêtés,
décisions, lettres et notes dans les matières énumérées ci-après :

- gestion administrative et financière des personnels de la police nationale, des systèmes d’information
et de communication, des services techniques et des ouvriers d’État du ministère de l’intérieur, des
personnels administratifs affectés en périmètre police, des personnels de la police scientifique ainsi
que des personnels placés dans le dispositif de réserve opérationnelle ;

- gestion administrative et financière des personnels civils affectés dans les services déconcentrés de la
gendarmerie nationale de la zone de défense et de sécurité sud ;

-   gestion administrative et financière des personnels civils affectés dans les services déconcentrés du
SGAMI Sud ;

- pré-liquidation de la paie des personnels du ministère de l'intérieur affectés dans le ressort territorial de
la zone de défense et de sécurité sud ;

- organisation  et  fonctionnement  des  commissions  administratives  paritaires  compétentes  pour  les
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agents relevant du corps d’encadrement et d’application, des agents spécialisés de police technique et
scientifique, des catégories B et C techniques, au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;

- prise des sanctions du premier groupe pour les agents relevant des corps d’adjoint administratif, de
secrétaire administratif de l’intérieur et de l’outre-mer et d’attaché d’administration de l’État affectés au
SGAMI Sud et dans les services déconcentrés de la police nationale au sein de la zone de défense et
de sécurité sud ;

- prise des sanctions du premier  groupe pour  les  agents  relevant  des corps d’adjoint  technique de
l’intérieur et de l’outre-mer, de contrôleur des services techniques, d’ingénieur des services techniques,
d’agent  SIC,  de  technicien  SIC et  d’ingénieur  SIC,  affectés  au  SGAMI  Sud  et  dans  les  services
déconcentrés de la police nationale au sein de la zone de défense et de sécurité sud ;

- prise des sanctions du premier groupe pour le corps des adjoints techniques de l’intérieur et de l’outre-
mer pour les agents affectés dans les services du SGAMI Sud ;

- prise de sanctions du premier groupe pour les policiers adjoints affectés au sein de la zone de défense
et de sécurité sud à l’exclusion du département des Bouches du Rhône ;

- organisation  et  fonctionnement  des  commissions  consultatives  paritaires  siégeant  en  conseil  de
discipline compétentes pour les contractuels recrutés au niveau zonal en tant que policiers adjoints et
cadets de la République ;

- organisation des dialogues sociaux d’avancement des ouvriers d’État ;

- gestion administrative, financière, du fonctionnement et du matériel du BOP n°7 du programme 176, de
l’Unité Opérationnelle (UO) 0216-CSGA-DSUD et de l’UO 0176-CCSC-DM13 ;

- recrutement et formation des personnels actifs de police, des personnels techniques, scientifiques et
contractuels  du  ministère  de  l’intérieur  dont  notamment  les  policiers  adjoints  et  les  cadets  de  la
République ;

- représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives ;

- protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés à ses
agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité ;

- réparation des dommages accidentels impliquant des véhicules de l’administration ou résultant d’un
accident de service et recouvrement des débours de l’État résultant d’accidents ou d’actes volontaires ;

- institution, modification ou fermeture des régies d’avances et de recettes pour les services relevant du
SGAMI de la zone de défense et de sécurité sud ainsi que la nomination et la cessation de fonction
des régisseurs, des mandataires suppléants et des mandataires ;

- préparation et conduite d’opérations immobilières de la police nationale et de la gendarmerie nationale
et, à la demande des préfets de département de la zone de défense et de sécurité sud, la gestion des
opérations immobilières des autres services du ministère de l’intérieur ;

- en tant que représentant du pouvoir adjudicateur les les actes relatifs à la commande publique passés
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pour les besoins logistiques, techniques et immobiliers de fonctionnement et d’investissement de la
zone de défense et de sécurité sud ;

- en matière financière et comptable : les protocoles transactionnels, les mandats et ordres de paiement,
les bordereaux d’émission, les titres de recettes, les ordres de reversement et pièces comptables de
tous ordres, les formules rendant exécutoires les titres de perception émis pour le recouvrement des
créances de l’État, étrangères à l’impôt et aux domaines, entrant normalement dans les attributions du
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur. Sont exclues de la délégation, la
réquisition du comptable et la possibilité de passer outre le visa du contrôleur financier régional ;

- les arrêtés, les décisions, les pièces comptables (contrats, bons de commande) et actes relevant des
attributions de la direction des systèmes d’information et de communication, à l’exception des rapports
aux ministres.

ARTICLE 6 :

Délégation  est  donnée  à  Monsieur  David  PREUD’HOMME,  secrétaire  général  adjoint  pour
l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud, à l’effet de signer
les actes relatifs à la commande publique dans la limite de 500 000 € HT.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Monsieur  Olivier  MARMION, la  délégation  qui  lui  est
consentie à l’article 5 et aux paragraphes deux et trois de l’article 1 sera exercée par Monsieur David
PREUD’HOMME, secrétaire général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone
de défense et de sécurité sud, sauf pour l’élévation des conflits auprès du tribunal des conflits et pour
les actes relatifs à la commande publique pour lesquels  la  limite de 500 000 € HT  précédemment
consentie reste d’application.

ARTICLE 7 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature
est  donnée,  pour  tous  arrêtés,  décisions,  lettres  et  notes  établis  par  la  direction  des  ressources
humaines  à  Madame  Françoise  SIVY,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,
directrice des ressources humaines.

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise SIVY la délégation qui lui est consentie
pourra  être  exercée  par  Madame  Nadia  SECCHI,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,
adjointe à la directrice des ressources humaines.

Par ailleurs, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise SIVY, la délégation qui lui est
consentie pourra également être exercée,  dans la limite de leurs attributions respectives (actes et
décisions  courantes  relevant  de  la  gestion  financière  et  administrative  de  leurs  bureaux,
correspondances courantes) par : 

-  Madame Nadia  SECCHI,  attachée  principale  d'administration  de  l'État,  adjoint  au  directeur  des
ressources humaines ;

-  Monsieur  Michel  BOURELLY,  attaché  principal  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
personnels actifs ;

- Madame Fabienne ROUCAYROL, attachée principale d’administration de l’État, adjointe au chef du
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bureau des personnels actifs ;

- Monsieur Valentin MASIELLO, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du recrutement et de
la formation ;

– Monsieur  Olivier  COTE,  attaché  d’administration  de  l’État,  adjoint  au  chef  du  bureau  du
recrutement ;

- Madame Sandrine GUINTI, attachée principale d’administration de l’État,  chef du pôle d’expertise et
de services ;

-  Madame  Camille  CHEVALLIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du  pôle
d’expertise et de services ;

-  Madame  Marie-Céline  TRISTANI,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du  pôle
d’expertise et de services ;

– Madame  Céline  PERAZZIO,  attachée  d’administration  de  l’État,  adjointe  au  chef  du  pôle
d’expertise et de services ;

- Madame Catherine LAPARDULA, attachée principale d’administration de l’État, chef du bureau des
personnels administratifs, techniques et scientifiques ;

-  Madame Camille  MADINIER attachée d’administration  de l’État,  adjointe  au chef  du bureau des
personnels administratifs, techniques et scientifiques ;

-  Madame  Marie-Hélène  BOURDIER,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
ressources humaines SGAMI ;

-  Madame Ophélie  DERENTY,  attachée d’administration de l’État,  adjointe au chef du bureau des
ressources humaines SGAMI ;

- Madame Isabelle  FAU, attachée principale d’administration de l’État,  chef du bureau des affaires
médicales et sociales ;

- Monsieur Jean-Laurent GASPARD, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau des
affaires médicales et sociales ;

– Madame Catherine ALBERGNE, attachée d’administration de l’État, chef du pôle administratif du
service médical statutaire ; 

- Madame Catherine FEUILLERAT, attachée principale d'administration de l’État, chef du bureau des
affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse ;

-  Madame  Natalie  VILALTA,  attachée  principale  d'administration  de  l’État,  chef  du  bureau  des
personnels et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ; 

- Monsieur Cyril FURLAN , secrétaire administratif de classe normale, chef de section et adjoint au
chef du bureau des personnels actifs et du recrutement à la délégation territoriale de Toulouse ;

-  Madame Marie-Laurence MAXIMIN, secrétaire administrative de classe normale, chef de section et
adjointe  au chef  du bureau des personnels  actifs  et  du recrutement  à la  délégation  territoriale de
Toulouse ;

- Madame Isabelle PEREZ, secrétaire administrative de classe supérieure, adjointe au chef du bureau
des affaires sociales à la délégation territoriale de Toulouse.

ARTICLE 8

Délégation est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, conseiller d’administration
de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances à l’effet de signer
les actes relatifs à la commande publique dans la limite de 250 000 € HT.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances
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délégation de signature est donnée à Monsieur Frédéric BAILHE, attaché hors classe d'administration
de l'État, adjoint au directeur de l'administration générale et des finances, pour signer les actes relatifs
à la commande publique dans la limite de 250 000 € HT.

Délégation est donnée à l’effet de signer les actes relatifs à la commande publique et dans la limite de 
40 000 € HT à :

- Monsieur Jean-Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État, chef du bureau du 
budget ;

- Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du budget ;

- Monsieur David CURATOLO, capitaine CSTAGN, chef du pôle programmes 216 et 303, Bureau du 
Budget ;

-Madame Sylvie BERNARDINI,attachée principale d’administration de l’État, cheffe du Centre de 
Services Partagés  ;

- Madame Tania GUILLEMOT, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du Centre de 
Services Partagés ;

- Madame Céline CAPPELLO, attachée d’administration de l’État, chef du bureau d’appui au pilotage;

- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du contentieux et du 
conseil juridique ;

- Madame Hélène MARTINEZ, attachée principale d’administration, adjointe au chef du bureau du 
contentieux et du conseil juridique, cheffe du pôle protection juridique, indemnisation et recouvrement ;

- Mme Sania BOUSOUKA, attachée principale d’administration de l’État, cheffe du bureau de la 
commande publique et des achats ;

- Mme Zahia NASR, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureaula commande 
publique et des achats, cheffe du pôle politique et performance des achats ;

-Monsieur Paul JOUHANNEAU, attaché d’administration de l’État, chef du pôle élaboration et suivi des
procédures de marchés publics.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature 
est donnée à Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, conseiller d’administration de l’intérieur
et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances pour :

- les documents financiers et administratifs établis par la direction de l’administration générale et
des finances,

- la représentation de l’État en matière contentieuse devant les juridictions administratives, 

- la protection juridique des personnels de la police nationale et réparation des préjudices causés à
ses agents lors de leurs missions ou du fait de leur qualité, 

- la réparation des dommages accidentels subis par les personnels et le recouvrement des débours
de l’État résultant d’accidents ou d’actes volontaires.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, conseiller
d’administration de l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, la
délégation qui lui est consentie pourra être exercée, dans la limite de leurs attributions respectives,
par :  

- Monsieur Frédéric BAILHE, attaché hors classe d'administration de l'État,  adjoint  au directeur de
l'administration générale et des finances ;
-  Madame  Céline  CAPPELLO,  attachée  d’administration  de  l’État,  chef  du  bureau  de  l’appui  au
pilotage;

- Monsieur Jean-Pierre CARLĖ, attaché hors classe d’administration de l’État ,  chef du bureau du
budget ;
- Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau du budget ;
- Monsieur David CURATOLO, capitaine CSTAGN, chef du pôle programmes 216 et 303, Bureau du
Budget ;
-Madame  Sylvie  BERNARDINI,attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  Centre  de
Services Partagés ;
- Madame Tania GUILLEMOT, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du Centre de
Services Partagés ;
-  Madame  Béatrice  JAMET,  attachée  d'administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  des  dépenses
courantes ;
- Monsieur Mickael TALLARICO, attaché d'administration de l’État, chef du bureau de la performance
financière  ;
-  Madame  Muriel  MOSCATELLI,  attachée  d'administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  dépenses
métiers et recettes non fiscales ;
- Monsieur Cyrille CAMUGLI, attaché d’administration de l’État, chef du bureau du contentieux et du
conseil juridique ;
-  Madame Hélène MARTINEZ, attachée principale d’administration,  adjointe au chef  du bureau du
contentieux et du conseil juridique, cheffe du pôle protection juridique, indemnisation et recouvrement ;
- Madame Jeanine MAWIT, attachée d’administration, cheffe du pôle contentieux administratif et 
conseil juridique ;
- Madame Lætitia BEDNARZ, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, cheffe de la section
indemnisation et recouvrement ;
-  Madame  Anne  BERNARD,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  cheffe  de  la  section
protection juridique ;
-  Mme Sania  BOUSOUKA,  attachée  principale  d’administration  de  l’État,  cheffe  du  bureau  de  la
commande publique et des achats ;
- Mme Zahia NASR, attachée d’administration de l’État, adjointe à la cheffe du bureau la commande
publique et des achats, cheffe du pôle politique et performance des achats ;
-Monsieur Paul JOUHANNEAU, attaché d’administration de l’État, chef du pôle élaboration et suivi des
procédures de marchés publics.

Par  ailleurs,  délégation  de  signature  est  donnée  aux  fins  de  signer  les  bons  de  transport  et
d’hébergement aux personnes suivantes : Monsieur Sébastien TRUET, Monsieur Frédéric BAILHE ,
Monsieur  Jean-Pierre  CARLE,  Monsieur  Laurent  LUCZAK,  Madame  Cécile  HAMOUDI,  Madame
Cécile FLORES, Madame Mélanie GAMELL, Mme Liliane BROTO. 

ARTICLE 9 :

Dans le cadre de l’exécution du programme 216, délégation de signature est donnée aux gestionnaires
budgétaires  de  l'UO  SGAMI  Sud  et  des  centres  de  coûts  qui  la  composent  selon  les  groupes
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utilisateurs joints en annexe 1, afin de saisir les demandes d'achat dans Chorus Formulaires, de les
valider le cas échéant et de constater le service fait.

Autorisation est donnée aux agents de l'UO SGAMI Sud détenteurs d'une carte achat de niveau 1
et/ou de niveau 3 à effectuer des commandes et à attester du service fait, en respectant le plafond par
achat qui lui est alloué, et selon la liste jointe en annexe 2.

Le détenteur de la carte achat de niveau 1 n’est pas autorisé à : 

 réaliser des achats auprès de fournisseurs titulaires de marchés publics en dehors des fournitures
non prévues dans ces marchés ;

 déroger à la règle des marchés publics, en achetant des fournitures ou services faisant l’objet d’un
marché à un fournisseur  autre que le  titulaire  du marché (achat  de fournitures de bureau en
grande surface ou sur des sites commerciaux). 

ARTICLE 10 :

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature est
donnée à Monsieur Eric TAISNE, ingénieur chef des services techniques, directeur de l’immobilier, et
en cas d’absence ou d’empêchement  de ce dernier  à Monsieur  Gil  ZANARDI,  ingénieur  chef  des
services techniques, directeur adjoint de l'immobilier pour :

- les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'immobilier et notamment les
arrêtés de concessions de logement au profit des personnels relevant de la direction générale de la
police nationale et les actes de location passés pour les besoins des services de police ;

- la passation et l'exécution des marchés publics immobiliers d'un montant inférieur à 100 000 euros
HT et les avenants y afférents ;

- la signature des actes relatifs à l'exécution des marchés publics immobiliers lorsque ceux-ci ne
modifient pas les coûts prévus dans les pièces contractuelles : ordres de service de démarrage des
travaux, décisions de validation de phase de maîtrise d’œuvre, avenants ou décisions modificatives
sans  modification  de  coûts,  procès-verbaux  de  réception,  procès-verbaux  de  levée  de  réserve,
décomptes généraux définitifs (DGD), exemplaires uniques délivrés aux entreprises pour cessions de
créances ou demandes de nantissement, agréments de sous-traitants.

En cas d'absence ou d'empêchement simultanés de Monsieur Eric TAISNE, directeur de l’immobilier,
de Monsieur Gil ZANARDI, directeur adjoint de l'immobilier, la délégation qui leur est consentie sera
exercée,  dans  la  limite  de  leurs  attributions  respectives  et  uniquement  pour  les  marchés  publics
immobiliers d'un montant inférieur à 40 000 euros HT par :

- Monsieur  Didier  TRAVERSA  ingénieur  des  services  techniques,  chef  du  bureau  régional  des
affaires immobilières PACA-CORSE,

- Monsieur Alain FERRÉ, ingénieur principal des services techniques, chef du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE,

- Monsieur Jean-Luc VIRET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional des
affaires immobilières OCCITANIE,

- Monsieur Nicolas TRINQUET, ingénieur des services techniques, chef adjoint du bureau régional des
affaires immobilières PACA-CORSE.
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En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Monsieur Eric TAISNE, directeur de l’immobilier, de
Monsieur  Gil  ZANARDI,  directeur  adjoint  de l'immobilier,  la  délégation  qui  leur  est  consentie  sera
exercée Mme Linda SAURIN, attachée d’administration, cheffe du bureau zonal des affaires générales
pour les domaines relevant de son activité au sein de la direction de l’immobilier :

- les certificats administratifs nécessaires pour le traitement de l’exécution financières des marchés,

- les  exemplaires  uniques  délivrés  aux  entreprises  pour  cessions  de  créances  ou  demandes  de
nantissement,

- les autorisations d'absences pour les agents placés sous son autorité,

- les agréments des sous-traitants et les avenants sans incidence financière,

- les décomptes généraux définitifs (DGD).

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Linda SAURIN, la délégation qui lui est conférée, sera
exercée par Madame Bernadette SCHMERBER, cheffe du pôle financier zonal.

ARTICLE 11 :

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature est
donnée, pour les documents administratifs et financiers établis par la direction de l'équipement et de la
logistique et les marchés d'équipement et de logistique d’un montant inférieur à 40 000 euros HT et les
avenants y afférents, à la Colonelle Rachel PREVOT, directrice de l'équipement et de la logistique et à
Monsieur Jean-Michel CHANCY, ingénieur hors classe des services techniques, directeur adjoint de
l'équipement et de la logistique.

En cas d'absence ou d'empêchement de la Colonelle Rachel PREVOT ou de Monsieur Jean-Michel
CHANCY, la délégation sera exercée, dans la limite de leurs attributions respectives et uniquement
pour les marchés d'équipement et de logistique inférieurs à 15 000 euros HT, par :

- Monsieur Christophe LATTARD, attaché d’administration de l'État, chef du bureau administration
finances ;

- Monsieur Sébastien JEANSELME, attaché d’administration de l'État, adjoint au chef du bureau
administration finances ;

- Monsieur  Didier  BOREL,  chef  des  services  techniques,  chef  du  bureau  zonal  des  moyens
mobiles ;

- Monsieur Philippe MICHAUX, ingénieur hors classe des services techniques, chef du bureau zonal
de l’armement, des munitions et des équipements ;

- Monsieur  Bruno  LAFAGE,  attaché  principal  d'administration  de  l’État,  chef  du  bureau  de
l’armement,  des munitions et  des équipements sur le site de la direction de l'équipement et  de la
logistique à Colomiers ;

- Monsieur  Thierry  VERZENI,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  chef  de  l’antenne
logistique de Montpellier et chef du service local automobile 34.

En cas d’absence ou d’empêchement  de la  Colonelle  Rachel  PREVOT,  de Monsieur  Jean-Michel
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CHANCY, de Monsieur Thierry VERZENI, de Monsieur Didier BOREL, de Monsieur Bruno LAFAGE, la
délégation de signature qui leur est consentie sera exercée, dans le cadre exclusif des commandes
relatives à leurs attributions respectives et dans la limite de 3 000 € HT : 

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Marseille (13), par Monsieur Nicolas
CHARFE,  par  Monsieur  Pascal  COLLIGNON,  Monsieur  Anthony  DELBECQ,  Madame  Geneviève
COLLIGNON,  Monsieur  Vanaraj  LONGUETEAU,  Monsieur  Anthony  BONIFAY  et  le  Major  Olivier
ROGE ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Montpellier (34),  par Monsieur Éric
PIERRE,  Monsieur Carlos LOURENCO et Monsieur Vincent PASCUITO ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Perpignan(66), par Monsieur Jean-Luc
DESBORDES, l’Adjudant-chef Eric MAXIME,l'Adjudant-chef Franck DEBIEN ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Nice (06), par , Monsieur Thierry
IBANEZ, Monsieur Grégory GRAL et l’Adjudant-chef Emmanuel GUIBAL ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Ajaccio (2A), par  Monsieur Eric
VACCA,  Monsieur Jacques PERINI, Monsieur Frédéric POLI ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Furiani (2B), par Monsieur Michel
RAVENEL, Monsieur Sébastien MARIANI et Monsieur Thierry ANSIANI ;

-  pour le site  de la  direction de l'équipement  et  de la logistique à Borgo (2B),  par  l'Adjudant-chef
Dominique LAFFICHER et l’Adjudant Eric PIQUEMAL ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Digne-les-Bains (04), par l'Adjudant-
chef Florent BURILLIER et le Maréchal-des-logis-chef Benoît PREVERAUD ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Gap (05), par l'Adjudant-chef Jérôme
BONNET et l’Adjudant Christophe REECHT;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Hyères (83),  par l’Adjudant-chef
Sébastien FROGER et l’Adjudant Christophe COLIN  ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Orange (84), par le Major Thierry
ASTRAND ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Carcassonne (11),  par le Major
Etienne GANTAR, l'Adjudant-chef Philippe BARBAZA, Adjudant-chef David MANSARD ; 

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Nîmes (30),  par le Major Gilles
MAJOREL et l'Adjudan-chef Pascal BATTINI ;

- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Mende (48), par l'Adjudant Sébastien
BERTRAND ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Toulouse (31), par Monsieur Nicolas
GRIMAL, Monsieur Frédéric RICARD (au 25/01/2023), l’Adjudant-chef Philippe POINTREAU, Madame
Marie-ange CAMBON et Monsieur Simon CANTAREL ;

-  pour  le  site  de  la  direction  de  l’équipement  et  de  la  logistique  à  Foix  (09),  par  l'Adjudant-chef
Stéphane RUIZ et l’Adjudant Sébastien VANDART ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Rodez (12),  par l'Adjudant-chef
Christophe GAYRAUD et l’Adjudant Yvan CAZEAUX ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Auch (32), par l’Adjudant-chef Fabrice
DAVID et l’Adjudant Eric GALLIMARD ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Cahors (46), par  l’adjudant Joel
ODDOS ;
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- pour le site de la direction de l'équipement et de la logistique à Tarbes (65), par  l'Adjudant-chef
Jacques DA FONSECA et l'Adjudant Frédéric BAYAC ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Albi (81), par l'Adjudant Christophe
CARAYON et l’Adjudant Frédéric FREJAFOND ;

- pour le site de la direction de l’équipement et de la logistique à Montauban (82), par l’Adjudant Patrice
NOGUES.

ARTICLE 12     :   

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature est
donnée à Monsieur Nicolas BOUTTE, directeur des systèmes d’information et de communication pour :

 la passation et l'exécution des marchés publics SIC d'un montant inférieur à 40 000 euros HT
et les avenants y afférents ;

 la  signature  des  actes  relatifs  à  l'exécution  des  marchés  publics  SIC lorsque  ceux-ci  ne
modifient ni les coûts ni les délais prévus dans les pièces contractuelles.

En cas d’absence et d’empêchement de Monsieur Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui est conférée
sera  exercée  par  Monsieur  Fabrice  BRACCI,  ingénieur  SIC  hors  classe,  directeur  adjoint  et  par
Madame Estelle CHRISSOKERAKIS, contrôleur des services techniques, cheffe par intérim du bureau
des moyens et activités transverses.

En cas d’absence et d’empêchement de Monsieur Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui est conférée
sera  exercée  par  Monsieur  Jacques  SARAMON,  pour  les  actes  de  la  délégation  territoriale  de
Toulouse relevant du domaine de compétence fonctionnelle et territoriale de la direction des systèmes
d’information et de communication, et par Monsieur Fabrice BRACCI, pour les actes des antennes
logistiques de Nice et de Montpellier relevant du domaine de compétence fonctionnelle et territoriale de
la direction des systèmes d’information et de communication.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Nicolas BOUTTE, la délégation qui lui est conférée
sera exercée par Monsieur Cyr BUONO, dans les limites de ses attributions au sein de la direction des
systèmes d’information et de communication et pour l’engagement de dépenses de fonctionnement de
la DSIC n’excédant pas 5 000€ HT.

ARTICLE 13     :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME,  délégation de signature
est  donnée  pour  les  engagements  juridiques  des  dépenses  concernant  le  budget  propre  des
délégations territoriales, régionales et des antennes logistiques, dans la limite de 40 000 € par acte  et
à l’exclusion des dépenses imputées sur les lignes budgétaires EQ41 (habillement et tenues) et EQ32
(plateforme zonale d’étalonnage des cinémomètres) sur le centre de coût de la délégation territoriale
de Toulouse :

- pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL,  conseiller  d’administration  de  l’intérieur  et  de  l’outre-mer,  déléguée  territoriale  de
Toulouse ;
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- pour  ce qui  concerne la  délégation  régionale  d'Ajaccio  à Madame Annie  SERAZIN ingénieur,
cheffe de la délégation régionale de Corse par intérim ;
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;
- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier  à Monsieur Thierry VERZENI chef de
l’antenne logistique de Montpellier.

En  leur  qualité  de  chef  d’établissement  et  de  site,  en  tant  que  responsable  de  la  sécurité  des
personnes et des biens et des conditions d’hygiène et de sécurité au travail, délégation de signature
est donnée pour la gestion courante de l'établissement :

- pour  ce  qui  concerne  le  site  de Sainte-Marthe à  Monsieur  Hugues  CODACCIONI,  secrétaire
général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud
jusqu’au 31 juillet 2023, puis à compter du 1er août 2023 à Monsieur David PREUD’HOMME, secrétaire
général adjoint pour l’administration du ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité
sud ;
- pour  ce  qui  concerne  le  site  de  Noilly  Prat,  à  la  colonelle  Rachel  PREVOT,  directrice  de
l'équipement et de la logistique ;
- pour  ce  qui  concerne  le  site  d’Alphonse  Allais,  à  Monsieur  Nicolas  BOUTTE,  directeur  des
systèmes d’information et de communication ;
- pour  ce  qui  concerne  la  délégation  territoriale  de  Toulouse,  à  Madame  Karine  SABATE-
DUMONTEIL, cheffe de la délégation territoriale de Toulouse ;
- pour ce qui concerne la délégation régionale d'Ajaccio, à Madame Annie SERAZIN, cheffe de la
délégation régionale de Corse par intérim ;

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Nice, à Monsieur Jean-Expedit JAMS, ingénieur des
services techniques, chef de l'antenne logistique de Nice ;

- pour ce qui concerne l'antenne logistique de Montpellier, à Monsieur Thierry VERZENI, chef de
l’antenne logistique de Montpellier.

ARTICLE 14     :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature
est donnée, à Monsieur François MICHEL, médecin inspecteur zonal pour l'ensemble des  documents
administratifs et financiers établis par les services médicaux statutaires de la zone de défense et de
sécurité  sud .  

En son absence ou en cas d'empêchement délégation est donnée :

- à Monsieur Jean CECCALDI, médecin inspecteur régional adjoint ;
- à Madame Anne MOUILLARD, chef du service médical statutaire et de contrôle de la délégation
territoriale de Toulouse, pour les départements de l'Ariège, du Tarn, du Gers, de la Haute-Garonne, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, de l’Aveyron et du Tarn-et-Garonne.

ARTICLE 15     :  

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME,  la délégation qui lui est
consentie, dans les domaines relevant du cabinet du SGAMI, sera exercée, dans les limites de leurs
attributions respectives au sein du cabinet et pour l’engagement de dépenses de fonctionnement du
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cabinet n’excédant pas 10 000 € HT, par :

- Monsieur Michel LEMARCHAND, attaché principal d’administration de l’État, Chef de cabinet ;
- Mme Camille STOUVENEL, attachée d’administration de l’État, adjointe au chef de cabinet ;
- Monsieur Sylvain CASTEL, attaché d’administration de l’État, chef du bureau des affaires générales ;
-  Madame Marjorie  CASELLA,  secrétaire  administrative,  adjointe  au  chef  du  bureau  des  affaires
générales.

ARTICLE 16 :

En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur David PREUD’HOMME, délégation de signature est
donnée,  pour  les  documents  administratifs  et  financiers  établis  par  les  services  actifs  de sécurité
intérieure à Monsieur Michel TOURNAIRE, sous-préfet hors classe, coordonnateur pour la sécurité en
Corse.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  Michel  TOURNAIRE,  la  délégation  qui  lui  est
consentie, à l'exception des arrêtés, protocoles transactionnels élaborés dans le cadre d'un marché,
accords-cadres et marchés, sera exercée par Monsieur Nicolas RODILLON, commissaire divisionnaire
coordonnateur  adjoint  pour  la  sécurité  en Corse et  par  Monsieur  Antoine de MIRIBEL,  lieutenant-
colonel de gendarmerie, coordonnateur adjoint pour la sécurité en Corse.

ARTICLE 17     :  

Dans le  cadre  de l’exécution  du BOP « Immigration  et  Asile »,  programme 303,  action  3,  en cas
d'absence  ou  d'empêchement  de  Monsieur  David  PREUD’HOMME,  délégation  de  signature  est
donnée à Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, conseiller d’administration de l’intérieur et
de l’outre-mer, directeur de l’administration générale et des finances, afin de signer :

• les actes juridiques concernant les dépenses de fonctionnement des locaux et centres de rétentions
inférieures à  250 000  euros HT,

• les engagements juridiques pris dans le cadre d’un marché notifié, y compris les commandes 
passées à l’UGAP, ne sont pas soumis à cette limitation.

En cas d’absence de Monsieur Sébastien TRUET, attaché hors classe, conseiller d’administration de
l’intérieur et de l’outre-mer, directeur de l’Administration Générale et des Finances, la délégation est
donnée à : 

- Monsieur Frédéric BAILHE, attaché hors classe d'administration de l'État,  adjoint  au directeur de
l'Administration Générale et des Finances ;
-  Monsieur  Jean-Pierre  CARLĖ,  attaché hors classe d’administration  de l’État,  chef  du bureau du
budget ;
- Monsieur Laurent LUCZAK, attaché d'administration de l’État, adjoint au chef du bureau du budget ;
- Monsieur David CURATOLO, capitaine CSTAGN, chef du pôle programme 216 et 303, Bureau du
Budget.
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ARTICLE 18     :   

L’arrêté du 19 juillet 2023 portant organisation de la zone de défense et de sécurité Sud est abrogé.

ARTICLE 19     :   

Le secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud et le secrétaire général adjoint pour
l’administration du ministère de l’intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs des préfectures chefs-lieux des
régions PACA, Occitanie et Corse.

 

 

Fait à Marseille, le 22 septembre 2023

signé
Christophe MIRMAND

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud,
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur,

préfet des Bouches-du-Rhône
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Annexe 1 

Liste de gestionnaires/valideurs CHORUS FORMULAIRE

UO 0216-CSGA-DSUD et 0176-CCSC-DM13

Service Nom Prénom saisie validation

DEL 34 ABDECHCHAFI MARINE O O

DI ADERIO AUDREY O O

DI AMARI FADILA O O

DI AOURI SAMIA O O

DAGF BB BALZARINI ERIC O O

CAB BAUMIER Marie Odile O O

DEL BEDDAR HOCINE O

CeZOC BELKADI Rislene O

DAGF BB BIET Justine O O

CAB BONICI EMMANUELLE O

DEL GUILHOU CORINNE O O

DI BONPAIN PATRICIA O O

DSIC Toulouse BORDELONGUE JEAN-BERNARD O O

DRT31 BOUAZZA DALILA O

DSIC BUSSUTTIL ANTHONY O O

DI BOUGUERN NAJET O O

PP CAILLAUD CHRISTINE O O

DRT31 CAMBON MARIE-ANGE O O

DRT31 CANTAREL SIMON O O

CAB CASELLA Marjorie O O

CAB CASTEL Sylvain O O
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DRT31 CHAUTARD ALYSSA O O

DEL COLLIGNON GENEVIEVE O O

DI CORDEAU EMILIE O O

DRT31 DE LLOBET MAGALI O O

DSIC DE OLIVEIRA VALERIE O O

DAGF BB DI MEO LAETITIA O O

DEL DORU ROLAND O O

DRT31 EDRU MYRIAM O O

DRT34 ESTEVE MICHAEL O O

DEL 06 EUDE CARNEVALE NADEGE O

DI FENECH LAETITIA O

DI  KOFFI Thomas O O

DEL06 GRAL GREGORY O O

DI GUERRA LYSIANE O

DAGF BB GUERRY SANDY O O

DI ISSAUTIER LAURENT O O

DEL JEANSELME Sébastien O O

DI JULLIEN CORINNE O O

PP LAFROGNE SYLVIE O O

CAB LEMARCHAND Michel O O

DI MALECKI JAROSLAW O O

CEZOC MARTIN Andrea O O

DT31 MAZZOLO Carine 0 0

DT31 MENUISIER STEPHANE O O

DEL LONGUETEAU VANARAJ O O

DEL MORTIER LYDIA O O
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DRT MOUNIER SANDRA O

DAGF BB NEUVILLE LAURENCE O O

DRH LEPERS NANCY O O

DI ABLARD THOMAS O O

DI PRUDHOMME SANDY O O

DI REGLIONI Jennifer O O

DEL06 REVENGA MONIQUE O

CAB RIVIERE Émilie O

DAGF BB ROUMANE SONIA O O

PPOL 13 SANCHEZ FRANCIS O O

PP SAUGEZ LOÏC O O

DI SAURIN Linda O O

DI SCHMERBER BERNADETTE O O

DI SFREGOLA NOEL O

DEL NADEAU Sandrine O O

PP VALLON Marie-Flore O

DR CORSE VERRELLI ORNELLA O O

DEL 31 VIALARS MARION O O

DAGF BB VIOU NICOLAS O O

DAGF BB LEVEILLE VIRGINIE O O

DAGF BB BIET JUSTINE O O

DEL 31 MAZZOLO Carine O O

DEL 31 MENUSIER Stéphane O O

DRH LEPERS NANCY O O

DEL SLIMANI LINDA O O

DI ANGO MATHIS O O

DI ZAKARIA ASSAENDI O O

DR CORSE BAUWENS Nathalie O O

Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-09-22-00012 - Arrêté du 22 septembre 2023 portant

délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

115



Annexe 2  

Liste des porteurs de carte achat

 UO CCSC-DM13 P176 (Maj : 13/09/2023)

NOM 
TITULAIRE

PRÉNOM 
TITULAIRE

Montant maximum par 
transaction

Nivea
u

UO

AHMED Natacha 20 000 € 1 DEL MARSEILLE

ALEJANDRO Christine 500 € 3 CMC

ANINI Jamale 10 000 € 1 DEL MARSEILLE

ANZIANI Thierry 10 000 € 3 SGAMI DEL FURIANI

BARASCUT Elie 20 000 € 3 DEL MONTPELLIER

BATIFOULIER Nicolas 12 000 € 1 SGAMI SUD/DEL/BMM/SLA 06

BENGUEDIH Abdeslam 2 000 € 3 DEL MARSEILLE

BONIFAY Anthony 10 000 € 1 DEL

BOREL Didier 30 000 € 3 DEL MARSEILLE

BORELLO Franck 20 000 € 3 DEL

BOUWE Lie 10 000 € 1 DEL MARSEILLE

CAILLAUD Christine 2 000 € 1 PREFECTURE POLICE

CAMBON Marie-Ange 20 000 € 3 DEL COLOMIERS

CANTAREL Simon 20 000 € 3 DEL COLOMIERS

CARACCI Jérémie 10 000 € 3 DEL

CAYUELA Christian 500 € 1 CMC

CHAKRI Hicham 2 000 € 1 PP13

CONTET Laetitia 500 € 1 CEZOC

COSTANTINI Christine 1 000 € 1 PREF2A CSC

COSTE 
MOROSI

Stéphanie 2 000 € 1 et 3 PP13

Secrétariat général pour l�administration du ministère de l�intérieur - 13-2023-09-22-00012 - Arrêté du 22 septembre 2023 portant

délégation de signature à Monsieur Olivier MARMION, 

secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d�Azur, préfet de la

zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône

116



COUTURIER Robert 2 000 € 3 DEL MONTPELLIER

DENIS Christian 10 000 € 1 DEL AJACCIO

DESBORDES Jean-Luc 20 000 € 3 DEL PERPIGNAN

DITNAN Kevin 20 000 € 3 DEL COLOMIERS

DORU Roland 2 000 € 1 DEL MARSEILLE

FLORO Jean-Christophe 20 000 € 1 et 3 DEL MARSEILLE

FONTAINE Sébastien 20 000 € 3 DEL MARSEILLE

GAROFALO Christophe 20 000 € 3 DEL MONTPELLIER

GRAL Grégory 10 000 € 3 ANTENNE DE NICE

GUILHOU Corine 2 000 € 1 SGAMI SUD / DEL/ BZMM/ PAZ

GUILLOT Laurent 20 000 € 3 DEL MONTPELLIER

ISONI Joël 10 000 € 3
SGAMI DR2A MAGASIN 
AUTOMOBILE

KRUMB Jean-Pierre 20 000 € 3 DEL COLOMIERS

LAFROGNE Sylvie 500 € 1 PREFECTURE POLICE

LONGUETEAU Vanaraj 2 000 € 3
SGAMI SUD / DEL/ BZMM/ PAZ/
MAGASIN

MADDALENA Lydie 5 000 € 3 DEL MARSEILLE

MARIANI Sébastien 10 000 € 3 SGAMI DEL FURIANI

MARMION Olivier 2 000€ 1 CEZOC

MEHADJI Farid 500 € 3 CMC

NOISETTE Jean-Yves 2 000 € 1 CEZOC

PASCUITO Vincent 20 000 € 3 SGAMI SUD DEL ANTENNE 34

PERINI Jacques 10 000 € 1 SGAMI SUD DEL BMM

PIERRE Eric 20 000 € 3 DEL MONTPELLIER

POLI Frédéric 10 000 € 3
SGAMI DR2A MAGASIN 
AUTOMOBILE

POREZ Jean-Michel 1 000 € 1 BOP 1
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PRUNIER Sébastien 20 000 € 3 DEL

RAVENEL Michel 10 000 € 3 SGAMI DEL FURIANI

RODILLON Nicolas 2 000 € 3 PREF2A CSC

SAUGEZ Loïc 2 000 € 3 DRH

SCIACCA Sandro 1 200 € 3 DEL NICE

SUSINI Pascal 10 000 € 3 DEL AJACCIO

TOURNAIRE Michel 1 000 € 3 PREF2A
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Liste des détenteurs de carte achat

UO CSGA-DSUD P216 (Maj : 13/09/2023)

Nom des Titulaires
Prénom des

Titulaires
Montant max par

transaction
NIVEAU UO

BAILHE Frédéric 2000 1 SGAMI SUD DAGF

BAUMIER-LEVEQUE Marie Odile 1 000 € 1 CABINET

BOUTTE Nicolas 2 000 € 1 DSIC

BOUZID Aicha 2 500 € 3 DAGF

BOYER Stéphane 700 € 1 DEL COLOMIERS

BRACCI Fabrice 2 000 € 1 DSIC

BUONO Cyr 500 € 1 DSIC

CASELLA Marjorie 1 000 € 3 SGAMI SUD CABINET

CASTEL Sylvain 2 000 € 3 SGAMI SUD CABINET

CHANCY Jean-Michel 1 000 € 1 DEL

COUTON Frédéric 500 € 1 CABINET

DIDONNA Catherine 2 000 € 3 SGAMI SUD DAGF

JAMS Jean-expedit 1 000 € 1 ANTENNE DE NICE

JEANSELME Sébastien 5 000 € 3 SGAMI SUD DEL

KADRI sabrina 3 500 € 3 DT31

CHRISSOKERALIS Estelle 2 000 € 3 DSIC

LATTARD Christophe 1 000 € 3 DEL

LEMARCHAND Michel 1 000 € 1 CABINET

MACON Catherine 2 000 € 3 DR CORSE

MESSAOUDI Miloud 500 € 3 DSIC

MONGIU Patricia 500 € 3 DI

NEUVILLE Laurence 2 000 € 3 DAGF
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PREUD’HOMME David 2 000 € 1 CABINET

RIVIERE Anthony 500 € 1 CABINET

ROUANET Rachel 1 000 € 1 DEL

SABATE Karine 4 000 € 3 DT31

SARAMON Jacques 500 € 1 DSIC

SAUGEZ Loïc 2 000 € 3 DRH

LOCHKAREFF-
SERAZIN

Annie 1 200 € 1 SGAMI SUD DR2A

SIVY Françoise 1 000 € 1 DRH

STOUVENEL Camille 2 000 € 3 CABINET

TAISNE Eric 2 000 € 3 DI

TAORMINA Alain 1 000 € 1 DEL MARSEILLE

TRUET Sébastien 500 € 1 DAGF

VERZENI Thierry 1 500 € 1 ANTENNE 34

VIALARS Marion 1 000 € 1 DT31

ZANARDI GIL 2 000 € 3 DI
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Sous-Préfecture d’Istres

Arrêté portant désignation des membres de la commission de contrôle chargée de la tenue des listes
électorales de la commune de VITROLLES

Le Sous-Préfet d’Istres

VU le Code électoral ;

VU la loi organique n° 2016-1047 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales des
Français établis hors de France ;

VU la loi n° 2016-1048 du 1er août 2016 rénovant les modalités d’inscription sur les listes électorales ;

VU le  décret  n°  2018-343  du 9 mai  2018 portant  création du  traitement  automatisé de données à caractère
personnel permettant la gestion du répertoire électoral unique ;

VU le  décret  n°  2018-350 du 14 mai  2018 portant  application des lois  organiques précitées n°  2016-1046 et
n° 2016-1048 ;

VU le décret n° 2005-1613 du 22 décembre 2005 modifié relatif aux listes électorales consulaires et au vote des
Français établis hors de France pour l’élection du Président de la République ;

VU le décret n° 2018-451 du 6 juin 2018 portant application de la loi organique précitée n° 2016-1047 ;

VU la proposition du Maire de Vitrolles en date du 5 mai 2023 désignant les conseillers municipaux devant siéger à
la commission de contrôle de la commune ;

CONSIDERANT qu’il convient de nommer, dans chaque commune, les membres des commissions de contrôle
chargées de la régularité des listes électorales pour une durée de trois ans et après chaque renouvellement intégral
du conseil municipal ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  :  la  commission  de  contrôle  chargée  de  la  tenue  des  listes  électorales  dans  la  commune  de
VITROLLES est composée comme suit :

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire DESCLOUX Odette

Titulaire PIQUET Michel

Titulaire RENAUDIN Michel
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Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire GACHET Jean-Pierre

Conseillers municipaux NOM Prénom

Titulaire SAHUN Véronique

ARTICLE 2  : L’arrêté préfectoral du 21 décembre 2020 portant désignation des membres de la commission de
contrôle chargée de la tenue des listes électorales de la commune de VITROLLES est abrogé.

ARTICLE 3 : Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Istres et le maire de Vitrolles sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des
Bouches-du-Rhône.

Istres, le 19 septembre 2023

Le Sous-Préfet d’Istres

signé

Régis PASSERIEUX
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